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Résumé  

Objet, objectifs et méthodologie de l’évaluation 
Les aides financières octroyées durant la période 2015-2019 pour des programmes et des pro-

jets selon l’art. 14 de la loi sur l’égalité (LEg) constituent l’objet de cette évaluation. Le Bureau 

fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFEG) est responsable de l’octroi de ces aides 

financières. Le Département fédéral de l’intérieur (DFI) a édicté un ordre de priorité en matière 

d’octroi de ces aides pour les années 2017 à 2020 qui définit deux points forts : d’une part le 

développement et l’introduction de produits et de prestations pour les entreprises, en particu-

lier pour promouvoir la conciliation entre les vies professionnelle et familiale et l'égalité sala-

riale (point fort A) et, d’autre part, la promotion de la participation égale des femmes et des 

hommes dans les professions et secteurs où une pénurie de personnel qualifié est constatée et 

où l'un des sexes est sous-représenté (point fort B).  

L’ordre de priorité du DFI expire à la fin 2020 et une décision doit être prise sur l'orienta-

tion que les aides financières doivent prendre à partir de 2021. Une des bases de cette décision 

sera l’évaluation des aides financières durant la période 2015-2019 réalisée par le bureau de 

recherche et conseil INFRAS qui a été mandaté par le BFEG. L’évaluation poursuit deux objec-

tifs principaux :  

a) rendre compte des projets soutenus par les aides financières au cours de la période 2015-

2019, 

b) formuler des recommandations pour la nouvelle orientation de la pratique d’octroi du BFEG . 

 

Procédure méthodologique 

La base de données de l’évaluation se fonde essentiellement sur quatre étapes de collecte de 

données : 

▪ Analyse large des requêtes et projets : dans la première étape, se fondant sur la base de 

données du BFEG, un aperçu a été établi sur les 214 requêtes déposées, les 138 projets sou-

tenus et les 68 projets rejetés1, les mesures mises en œuvre ou envisagées dans les projets 

ainsi que sur les groupes cibles et les effets visés. 

▪ Entretien de groupe avec le personnel du BFEG : dans le cadre d’un entretien, les réflexions 

stratégiques du BFEG lors de l’octroi des aides financières et de la mise en œuvre des recom-

mandations formulées lors de l’évaluation de 2006 ont été discutées. 

▪ Analyse approfondie de projets sélectionnés : sur la base d’une sélection représentative de 

28 projets, les résultats et effets des projets ont été analysés de manière approfondie à 

l’aide des rapports finaux et des rapports d’évaluation des projets. De plus, des entretiens 

 
1 Pendant la période analysée, 8 projets ont été retirés par les organismes responsables avant la décision du BFEG. 
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qualitatifs ont été menés avec les responsables de projet ou avec les organismes respon-

sables. En outre, dans 6 des 28 projets, des entretiens ont été réalisés avec des représen-

tant·e·s de groupes cibles desdits projets.  

▪ Audition des parties concernées : les résultats de l’évaluation ont été discutés lors d’une au-

dition avec les parties concernées issues des domaines du monde professionnel et de l’éga-

lité.  

 

Requêtes déposées et acceptées  
Entre 2015-2019, 138 projets ont été soutenus par 20 millions de CHF environ 

Pendant la période d’évaluation, des aides financières d’un volume de 20 millions de CHF ont 

été octroyées pour 138 projets, dont 24 avant-projets, 82 projets initiaux et 32 projets poursui-

vis. Les organismes responsables ont fourni des prestations propres d’un montant de presque 

16 millions de CHF et obtenu des contributions de tiers à hauteur de 6,8 millions de CHF. En 

tout, les projets soutenus par des aides financières ont ainsi été financés à plus de 52 % par des 

prestations propres et contributions de tiers. La plupart des projets ont été réalisés par des or-

ganisations professionnelles (par ex. association ou fondation), des hautes écoles spécialisées, 

des administrations publiques et des associations professionnelles. Aussi bien en ce qui con-

cerne les requêtes déposées que les projets acceptés, la Suisse romande et la Suisse italienne 

sont légèrement surreprésentées en comparaison de la proportion de leur population alors 

que la Suisse alémanique est légèrement sous-représentée. 

 

L’ordre de priorité prend effet 

Depuis l’introduction de l’ordre de priorité en janvier 2017 jusqu’à fin décembre 2019, 88 pro-

jets ont été soutenus dont 45 % peuvent être attribués au point fort A (produits et prestations 

pour les entreprises) et 30 % au point fort B (participation égale des femmes et des hommes 

dans certaines professions). En tout, les aides financières accordées pour les projets des deux 

points forts correspondent à 88 % du montant total des aides financières 2017-2019. Pendant 

cette période, moins de 2 millions de CHF (12 %) ont été accordés à des projets qui ne peuvent 

pas être attribués aux points forts A ou B mais qui peuvent, selon l’ordre de priorité, être cofi-

nancés dans la catégorie « autres projets ».  

 

Résultats et effets des projets 
Les projets soutenus peuvent être répartis en quatre dimensions d’impact. La plupart des pro-

jets soutenus font partie de la dimension égalité dans l’entreprise. Ceux-ci correspondent à en-

viron 40 % de l’entier des volumes financiers attribués. À chaque fois, environ un quart des 

aides financières est accordé à des projets destinés à promouvoir la conciliation entre travail et 
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famille/travail de care ainsi qu’à des projets de la dimension choix de la profession. La plus pe-

tite part des projets se trouve dans la dimension carrière professionnelle et est soutenue par 

environ 10 % des volumes financiers.  

▪ Les projets des dimensions égalité dans l’entreprise et conciliation se concentrent sur les 

structures des organisations et les cultures d’entreprise et tentent de promouvoir l’égalité 

au sein de l’entreprise à l’aide de mesures concrètes. Ces projets s’adressent en premier lieu 

aux employeurs/employeuses. Dans les 14 projets étudiés de manière approfondie de ces 

deux domaines, des analyses et conseils complets et spécifiques ont été fournis à environ 

350 entreprises comptant jusqu'à 100’000 employé·e·s. À part la sensibilisation de la direc-

tion et du personnel, les projets ont, en particulier, provoqué des changements structurels 

comme, par exemple, l’ancrage de thèmes de l’égalité dans les objectifs de l’entreprise, la 

création de postes de travail à temps partiel, l’adaptation du système salarial, l’augmenta-

tion de la part de femmes dans l’encadrement ou l’engagement ciblé de femmes. 

▪ Les projets des dimensions choix de la profession et carrière professionnelle interviennent 

aussi bien au niveau individuel qu’au niveau structurel afin d’encourager la participation 

égale des femmes et des hommes dans les professions et secteurs où l'un des sexes est clai-

rement sous-représenté. Ces projets s’adressent surtout aux institutions de formation, aux 

associations professionnelles et aux entreprises. Dans les 14 projets analysés de manière ap-

profondie de ces deux dimensions, plus de 100 mentorats, environ 70 ateliers et encore 

d’autres événements pour les apprenti·e·s, les élèves et les formatrices et formateurs avec 

en tout plus de 2'000 participant·e·s ont été réalisés. En outre, d’autres produits qui peuvent 

continuer à être utilisés ont été élaborés comme des outils web, des supports de cours et 

des guides. Les projets des dimensions choix de la profession et carrière professionnelle ont 

en premier lieu contribué à encourager les enfants, les jeunes et les adultes à envisager cer-

taines professions, branches ou étapes de carrière. En outre, ils ont contribué à sensibiliser 

les formateurs et formatrices, directions d’école et encadrements dans les entreprises et 

soutenu la mise en réseau des apprenti·e·s et du personnel des écoles. 

 

Selon la grande majorité des responsables de projet interrogés, les projets n’auraient pas pu 

être réalisés sans le support apporté par les aides financières. La motivation à encourager 

l’égalité de la part de l’encadrement est citée comme le facteur principal à la mise en œuvre 

des projets. Dans 20 des 28 projets analysés de manière approfondie, des mesures de transfert 

ont été mises en œuvre ce qui signifie que les résultats des projets ont été divulgués à un large 

cercle d’entreprises et de personnes et/ou les projets ont été élargis à de nouveaux groupes 

cibles et régions. L’analyse approfondie montre aussi que 11 des 28 projets ont été poursuivis à 
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la fin de la période de soutien avec des aides financières renouvelées. Seuls 3 des projets ana-

lysés ont été poursuivis sans aides. Cela montre qu’il est difficile pour beaucoup de projets de 

survivre sur le marché sans aides financières et de vendre leurs produits et prestations à un 

prix couvrant leurs coûts. 

 

Bilan du point de vue de l’évaluation 
La pratique d’octroi du BFEG est cohérente avec les directives et l’ordre de priorité 

Selon les résultats de la présente évaluation, la pratique d’octroi du BFEG concernant les pro-

jets selon l’art. 14 LEg a fait ses preuves. Le BFEG a mis en œuvre les différentes recommanda-

tions émanant de la dernière évaluation du programme (Interface/evaluanda 2006) et de l’éva-

luation des projets d’entreprises (Econcept 2015) et a constamment développé les critères et 

pratique d’octroi. La pratique d’octroi est conforme aux bases légales, aux directives et à 

l’ordre de priorité.  

 

Les projets soutenus sont adaptés à la réalisation des objectifs de l’ordre de priorité 

Les projets soutenus contribuent de manière importante à la promotion de l’égalité au sein de 

l’entreprise d’une part et à la promotion de la représentation égale des femmes et des 

hommes dans des professions et secteurs spécifiques d’autre part. Selon l’analyse de tous les 

projets soutenus pendant la période d’évaluation, ceux-ci s’adressent avant tout aux entre-

prises, aux institutions de formation ainsi qu’aux organismes intermédiaires comme les asso-

ciations professionnelles. Les individus ne constituent que très rarement l’unique groupe cible 

des projets. En se basant sur les résultats de l’analyse approfondie des 28 projets, il a été cons-

taté que les objectifs ont été réalisés et les groupes cibles atteints de manière satisfaisante. Les 

groupes cibles le confirment, ils sont entièrement satisfaits et ont tous pu bénéficier des pro-

jets. 

Du point de vue de l’évaluation, l’output des projets soutenus avec les aides financières 

est, en relation avec les aides financières accordées, de qualité appropriée. La moyenne des 

aides financières par projet se situait environ entre 130'000 et 280'000 CHF. En sus des subven-

tions de la Confédération, les organismes responsables ont apporté des prestations propres et 

ont obtenu des contributions de tiers d’une hauteur similaire à celle des aides financières attri-

buées.  

 

La durabilité des offres, produits et prestations soutenus représente un défi 

Afin de parvenir à contribuer durablement à l’égalité dans la vie professionnelle, il est impor-

tant, d’une part, que les produits et prestations soutenus avec les aides financières atteignent 

un maximum d’entreprises, secteurs et autres groupes cibles. D’autre part, dans une optique 
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de durabilité, il est important que les produits et offres continuent d’être mis à disposition 

aussi après la fin des aides financières. Ceci s’avère être un défi : un grand nombre de produits 

et prestations élaborés dans les projets ne peuvent durer et être offerts qu’avec un soutien fi-

nancier permanent car les entreprises ou autres groupes cibles, le plus souvent, ne sont pas 

prêts à payer un prix couvrant les coûts. Cela s’explique par le fait que les questions de l’égalité 

dans les entreprises gagnent en importance mais, lors de l’allocation des ressources, elles ne 

sont que rarement considérées comme prioritaires. Quelques produits et prestations seule-

ment réussissent à être financièrement autonomes ou même rentables. Les aides financières 

ne constituent pas uniquement une incitation financière, elle sont aussi un label de qualité qui 

renforce la demande pour des produits. En cas de suppression des subventions de la Confédé-

ration, il est à craindre que la demande des produits ne s’abaisse et que ceux-ci disparaissent 

du marché. Afin de parvenir à un effet durable, un soutien conçu sur le long terme pour les 

produits et prestations ainsi que leur diffusion est nécessaire. 

 

Recommandations 
Dans le but de développer les aides financières à partir de 2021, l’équipe d’évaluation a for-

mulé les quatre recommandations principales suivantes :  

1. Poursuivre les aides financières et rendre possible en particulier un soutien à long terme. 

2 Pourvoir les projets de suffisamment de ressources pour sensibiliser et motiver les diri-

geant·e·s. 

3. Aborder les associations professionnelles de manière toujours plus ciblée et les impliquer 

davantage.  

4. Garder l’ordre de priorité tout en complétant ponctuellement les directives. 
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1. Introduction 

1.1. Situation initiale et objectifs de l’évaluation 
Chaque année, la Confédération octroie des aides financières prévues par la loi sur l’égalité 

(LEg) d’un montant d’environ 4,5 millions de CHF afin d’encourager la réalisation de l’égalité 

entre femmes et hommes dans la vie professionnelle. Ces aides financières permettent d’en-

courager des projets qui contribuent de manière aussi concrète et durable que possible à l’éga-

lité effective des chances dans la vie professionnelle. Des requêtes peuvent être déposées par 

des organisations publiques ou privées à but non lucratif. Le Bureau fédéral de l’égalité entre 

femmes et hommes (BFEG) est responsable de l’octroi de ces aides financières.  

Le Département fédéral de l’intérieur (DFI) a édicté un ordre de priorité en matière d’oc-

troi de ces aides pour les années 2017 à 2020. Cet ordre de priorité s’inscrit dans le contexte 

de l’initiative de la Confédération visant à combattre la pénurie de personnel qualifié : 

▪ Point fort A : développer et introduire des produits et prestations pour les entreprises, en 

particulier pour promouvoir la conciliation entre les vies professionnelle et familiale et l'éga-

lité salariale. 

▪ Point fort B : promouvoir la participation égale des femmes et des hommes dans les profes-

sions et secteurs où une pénurie de personnel qualifié est constatée et où l'un des sexes est 

sous-représenté. 

 

L’ordre de priorité du DFI expirera fin 2020 et une décision doit être prise sur l'orientation des 

aides financières à partir de 2021. Une des bases de cette décision sera l’évaluation de la pra-

tique d’octroi des aides financières durant la période 2015-2019 réalisée par le bureau de re-

cherche et conseil INFRAS qui a été mandaté par le BFEG. L’évaluation poursuit deux objectifs 

principaux :  

1. Rendre compte des projets soutenus par les aides financières au cours de la période 2015-

2019. 

2. Formuler des recommandations pour la future orientation de la pratique d’octroi du BFEG. 

 

Les aides financières octroyées durant la période 2015-2019 pour des programmes et projets 

selon l’art. 14 LEg constituent l’objet de cette évaluation. Les services de consultation soutenus 

pendant la même période par des aides financières selon l’art. 15 LEg ne font pas partie de 

l’objet de cette évaluation. Suite à un arrêté du Conseil fédéral dans le cadre du Compte d’État 

2015, le dernier versement d’aides financières aux services de consultation a été effectué en 

2018. En ce qui concerne les aides financières pour des projets internes aux entreprises, elles 

ont déjà fait l’objet d’une évaluation (econcept 2015) au terme d’une phase pilote (2009-2016) 
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et n’ont pas non plus été reconduites à la suite d’un arrêté du Conseil fédéral dans le cadre du 

Compte d’État 2015. 

Par la suite, les objets et questions de l’évaluation (chap. 1.2) ainsi que le contexte des 

aides financières (chap. 1.3) seront exposés. 
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1.2. Objets et questions de l’évaluation 
 

Aides financières selon l’art. 14 LEg 

Sur la base de l’art. 14 LEg, la Confédération peut allouer des aides financières à des organisa-

tions publiques ou privées à but non lucratif qui mettent sur pied des programmes visant à fa-

voriser la réalisation de l’égalité entre femmes et hommes dans la vie professionnelle. Selon la 

loi sur l’égalité, seuls des projets dont le but principal est de favoriser la réalisation de l’égalité 

entre femmes et hommes dans la vie professionnelle peuvent être soutenus par des aides fi-

nancières. Par vie professionnelle, non seulement le travail rémunéré est entendu, mais aussi 

la phase antérieure du choix professionnel. Le projet devra, autant que possible, avoir des ef-

fets directs, concrets et larges sur l’égalité dans la vie professionnelle (BFEG 2019). Les associa-

tions d’employeurs/employeuses ou d’employé·e·s, les associations dont le but est lié à la thé-

matique de l’égalité ainsi que les institutions de formation et les bureaux cantonaux ou com-

munaux de l’égalité peuvent par exemple être organismes responsables d’un tel programme ,. 

Selon l’art. 14 LEg, les programmes de soutien encouragés par la Confédération peuvent porter 

notamment sur : 

a. la formation et la formation continue, en cours d’emploi ou non ; 

b. une meilleure représentation des deux sexes dans les différentes activités professionnelles, 

à toutes les fonctions et à tous les niveaux ; 

c. des mesures permettant de mieux concilier les activités professionnelles et les obligations 

familiales ; 

d. la mise en place d’une forme d’organisation du travail ou d’une infrastructure favorisant 

l’égalité entre les sexes dans l’entreprise. 

 

Ordonnance et directives 

L’ordonnance relative aux aides financières prévues par la loi fédérale sur l’égalité entre 

femmes et hommes fixe les principes pour l’octroi des aides financières2. Les directives du 

BFEG fixent les conditions à remplir pour obtenir une aide pour un projet. Pour la décision 

d’octroi des aides, le BFEG tient compte des critères suivants (voir BFEG 2019) : 

 
2 Art. 1 Aides financières affectées aux programmes d’action : 
1 La Confédération peut affecter des aides financières en particulier aux programmes : a. fortement axés sur la pratique ; b. 
dont l’impact perdure au-delà de la durée du versement de l’aide ; c. particulièrement bien adaptés à l’organisation ou à l’entre-
prise bénéficiaires ; d. aptes à promouvoir la coopération avec d’autres organisations ; e. permettant une liaison avec d’autres 
programmes ou f. présentant un caractère expérimental. 
2 Elle peut également allouer des aides dans le but de : a. développer des bases pour des programmes ; b. évaluer des pro-
grammes existants ; c. promouvoir le travail de sensibilisation. 
3 Les programmes internes d’une entreprise ne peuvent bénéficier d’une aide financière directe. 
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▪ Organisme responsable : sans but lucratif, qualifications nécessaires, réseaux, prestations 

propres et fonds de tiers supplémentaires 

▪ Caractère du projet : dates de début et de fin clairement définies 

▪ Impact structurel : effets au-delà des personnes prises individuellement, amélioration des 

conditions cadres, impact sur les processus, les structures et les organisations existants, 

large impact, par ex. dimension interrégionale ou intégration d’une variété d’actrices et 

d’acteurs 

▪ Innovation : aspect novateur sur le plan du contenu, des méthodes ou du public cible 

▪ Efficience : rapport optimal entre coûts et résultats  

▪ Durabilité : poursuite des activités/durabilité des résultats au-delà de la période d’allocation 

de l’aide financière 

▪ Mise à disposition des produits et prestations gratuitement ou à un prix raisonnable 

▪ Transfert : transmission, diffusion et ancrage durable des résultats du projet  

▪ Évaluation 

 

Ordre de priorité 

Dans le cadre du compte d’État 2015, le Conseil fédéral a décidé de ne plus reconduire les 

aides financières aux services de consultation selon l’art. 15 LEg à partir de 20193 et de transfé-

rer les fonds libérés à des projets selon l’art. 14 LEg4. En outre, le Département fédéral de l’in-

térieur (DFI) a publié un ordre de priorité pour l’allocation d’aides financières prévue à l’art. 14 

LEg pour les années 2017 à 2020 qui fixe deux priorités. Les projets qui correspondent aux 

points forts suivants sont soutenus en premier lieu : 

▪ Point fort A : les projets qui ont pour groupe cible les entreprises entrent dans le domaine 

prioritaire A. Ces projets proposent, concrètement, un produit ou une prestation au plus 

grand nombre possible d’entreprises.  

Les aides financières peuvent servir à soutenir le développement de produits et de presta-

tions. En outre, la promotion de l'utilisation des produits et services dans d'autres entre-

prises ou secteurs peut également être cofinancée - y compris la prospection d'entreprises 

et l'application des produits et services. Les entreprises participent financièrement de ma-

nière appropriée. Les produits et services doivent viser à améliorer de manière concrète et 

durable l’égalité entre femmes et hommes au sein des entreprises en agissant sur leurs 

structures ou cultures. 

▪ Point fort B : Les projets du point fort B visent à promouvoir une représentation égale entre 

femmes et hommes dans les professions et branches où l’un des deux sexes est clairement 

 
3 À ce sujet, voir Ordre de priorité 2017-2020 en matière d'octroi à des services de consultation des aides financières prévues à 
I'art. 15 de la loi sur I'égalité (LEg). 
4 Compte d‘État 2015 : Tome 3 Explications complémentaires et tableaux statistiques C2015. 
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sous-représenté et où la pénurie de compétences est importante. 

Les projets visant à remédier à la ségrégation du monde du travail selon le critère du sexe 

dans les branches ou professions souffrant de pénurie de main-d’œuvre qualifiée entrent 

dans le domaine prioritaire B. Il s’agit de rendre les chances d’accès et de participation 

égales aux femmes et aux hommes dans ces branches et professions, quels que soient leurs 

fonctions ou niveaux hiérarchiques. Les projets doivent proposer des mesures concrètes 

ayant un impact structurel. L’objectif global est de remédier à la sous-représentation d’un 

sexe. Les projets peuvent s’adresser aux employé·e·s, à des organisations (comme des insti-

tutions de formation) et à des entreprises, ou encore aux enfants et aux jeunes pour autant 

qu’il existe un lien direct avec le choix de leur profession future. Toutefois, le projet ne peut 

pas se limiter à un encouragement auprès d’individus en particulier. 

 

Le point fort A de l’ordre de priorité découle de la phase pilote de soutien aux projets internes 

des entreprises et de l’évaluation effectuée à ce moment-là (econcept 2015). Cette dernière 

démontrait que la demande des entreprises pour des aides financières restait en deçà des at-

tentes et que, par conséquent, l’efficacité des aides financières pour des projets internes aux 

entreprises était limitée. Cependant, comme les entreprises jouent un rôle central en matière 

d’égalité des femmes et des hommes dans le monde du travail, le Conseil fédéral a décidé de 

réorienter les aides financières et de ne plus verser de soutien aux entreprises directement. A 

la place, les soutiens sont accordés à des fournisseurs/fournisseuses de produits et prestations 

standardisés pour les entreprises ainsi qu’à des organismes intermédiaires. 

Le point fort B de l’ordre de priorité est basé sur l’initiative de la Confédération visant à 

combattre la pénurie de personnel qualifié (FKI). La FKI a été lancée en 2011 pour répondre aux 

défis posés par l’évolution démographique. Le Conseil fédéral a décidé, pendant l’été 2018, d’in-

tégrer la politique en matière de personnel qualifié aux structures ordinaires du Département 

fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) en tant que tâche permanente 

à partir de 2019. La politique en matière de personnel qualifié vise à mieux exploiter le potentiel 

offert par la main-d’œuvre disponible en Suisse. Une meilleure intégration des femmes dans le 

marché du travail est une approche importante à cette fin. 

 

Modèle d’impact 

Le modèle d’impact affiché ci-dessous montre un aperçu des objets de l’évaluation et constitue 

une base importante pour l’évaluation. Une distinction est faite entre niveau du programme et 

niveau du projet, l’accent de l’évaluation étant mis sur le niveau du projet et, en particulier, sur 

les outputs et outcomes des projets soutenus par les aides financières. 
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▪ Au niveau des inputs, les réflexions stratégiques du BFEG lors de l’octroi des aides finan-

cières ainsi que le pilotage des projets par le BFEG seront principalement évalués. Les procé-

dures et processus détaillés de l’octroi des aides financières ne font pas partie des objets de 

l’évaluation car ceux-ci ont été examinés dans le cadre du contrôle ordinaire par le Contrôle 

fédéral des finances (CDF 2018). 

▪ Au niveau des outputs, les types de projets ou de produits, de mesures et d’activités ayant 

été soutenus sont exposés. On distingue quatre catégories principales de projets (domaines 

du choix de la profession, de la carrière professionnelle, de l’égalité dans l’entreprise ainsi 

que de la conciliation). 

▪ Au niveau des outcomes, l’évaluation analyse les effets ou changements de comportement 

survenus auprès de groupes cibles directs. Les groupes cibles sont en premier lieu les entre-

prises (entreprises et employé·e·s), les institutions de formation (direction, formateurs et 

formatrices, élèves) ainsi que les organismes intermédiaires comme, par exemple, les asso-

ciations professionnelles et interprofessionnelles. 

▪ Au niveau des impacts, la mesure dans laquelle les projets soutenus contribuent durable-

ment à l’égalité entre femmes et hommes dans la vie professionnelle est démontrée, tout 

comme le maintien à long terme ou non des mesures ou produits initiés par les projets et 

leur transférabilité à d’autres groupes cibles, régions, secteurs, etc. 
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Figure 1 : Modèle d’impact 

 

Projets soutenus (produits/activités)Aides financières
octroyées 2015-2019 

Inputs

Conditions contextuelles : état de l’égalité dans la vie professionnelle en Suisse

Outputs Outcomes Impacts

Effets directs auprès des groupes cibles Contributions à la 
résolution des problèmes

Contribution durable à 
l’égalité dans la vie 
professionnelle :

- Poursuite à long 
terme des produits,
prestations ou 
activités élaborés 
dans les projets

- Transfert à d’autres 
groupes cibles, 
régions, secteurs, 
etc.

Choix de la profession
- Choix de la profession neutre quant au sexe 

des enfants et des jeunes
- Activités de choix de carrière pour les écoles 

primaires et pour le niveau secondaire

Carrière professionnelle
- Intégration professionnelle de jeunes femmes 

et de migrantes
- Développement professionnel/bilan

professionnel
- Programmes de qualification/formation de 

base et continue
- Réinsertion professionnelle
- Activité professionnelle 

indépendante/création d’entreprise

Égalité dans l’entreprise
- Horaires de travail/travail à temps partiel
- Égalité salariale
- Harcèlement sexuel
- Formation et formation continue en cours 

d’emploi/développement du personnel
- Cadre/direction
- Développement organisationnel/controlling

en matière d’égalité
- Informations sur la loi sur l’égalité

Conciliation
- Conciliation entre travail et famille
- Conciliation entre travail et obligations 

sociales

Niveau du programme Niveau du projet

Changements obtenus auprès des : 
- Employé·e·s
- Employeurs et employeuses
- Autres organismes intermédiaires

- Bases légales, 
ordonnance, 
directives

- Ordre de 
priorité 2017-
2020

- Crédit pour les 
aides 
financières

- Réflexions
stratégiques du 
BFEG

- Décisions 
d’octroi des 
aides 
financières

Changements obtenus auprès des : 
- Employé·e·s
- Employeurs et employeuses
- Autres organismes intermédiaires

Changements atteints auprès des :
- Enfants et jeunes
- Institutions de formation de différents 

niveaux
- Associations professionnelles
- Autres organismes intermédiaires

Changements obtenus auprès des : 
- Employé·e·s
- Institutions de formation
- Associations professionnelles
- Autres organismes intermédiaires
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Le tableau suivant donne un aperçu des questions de l’évaluation.  

Tableau 1 : Questions de l‘évaluation 

Objet Questions de l’évaluation 

Inputs ▪ Combien et quels types de requêtes d’aides financières ont été déposées, acceptées ou refu-

sées au cours de la période considérée ? 

▪ Combien de projets se sont vus imposer des conditions (par rapport au contenu, à l’organisa-

tion ou autres) ? 

▪ Les projets soutenus par les aides financières sont-ils cohérents avec l’ordre de priorité et les 

directives d’octroi ? 

▪ Quelles étaient les principales réflexions stratégiques du BFEG lors de l’octroi ? 

▪ Les recommandations de l’évaluation effectuée par Interface/evaluanda (2006) ont -elles été 

mises en œuvre ? 

 

Outputs ▪ Combien et quels types de projets ont été soutenus par les aides financières au cours de la pé-

riode considérée ? 

▪ La réalisation des objectifs et l’atteinte des groupes cibles des projets soutenus sont -elles adap-

tées ? 

▪ Les résultats des projets (produits et prestations) sont-ils de qualité acceptable ? 

▪ Les projets soutenus par les aides financières sont-ils adaptés à la réalisation des objectifs défi-

nis dans la loi sur l'égalité et dans l'ordre de priorité ? 

 

Outcomes ▪ Quels effets ont pu être provoqués auprès des groupes cibles directs des projets ?  

▪ Comment sont jugés les effets obtenus auprès des groupes cibles ? 

 

Impacts ▪ Quelle est la contribution des projets à long terme par rapport à l’égalité entre femmes et 

hommes dans la vie professionnelle ? 

▪ Quelle est la part des offres soutenues qui a pu être implémentée de manière durable ? 

▪ Dans quelle proportion un transfert à d’autres groupes cibles/secteurs/régions a eu lieu ou a 

lieu ? 

 

Appréciation 

globale et re-

commanda-

tions 

▪ La pratique du BFEG en matière d’octroi d’aides s’avère-t-elle être efficace ? 

▪ Comment améliorer encore l'efficacité et la durabilité des projets et des mesures ? 

▪ À quel point les conclusions sur l’efficacité des projets peuvent-elles être généralisées et que 

peut-on en apprendre pour l’avenir ? 

▪ La base stratégique de l'attribution devrait-elle être adaptée ? 

▪ Comment orienter la pratique d’octroi à l'avenir pour atteindre une efficacité durable en faveur 

de l'égalité dans la vie professionnelle ? 

 

Tableau INFRAS. 
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1.3. Contexte des aides financières : égalité entre femmes et 
hommes dans la vie professionnelle 

Les aides financières prévues par la LEg, les projets soutenus par celles-ci et les effets atteints 

doivent toujours aussi être considérés à la lumière de l’évolution générale de l’égalité dans la 

vie professionnelle. Dans beaucoup de domaines, des progrès ont pu être accomplis au cours 

des dernières décennies, en particulier depuis l’entrée en vigueur de la loi sur l’égalité en 1996. 

Néanmoins, un potentiel d’amélioration persiste. Ce potentiel est démontré, entre autres, dans 

l’évaluation de la loi sur l’égalité de 2005 (Stutz et al. 2005). Sur la base de la publication la plus 

récente de l’Office fédéral de la statistique « Vers l'égalité entre femmes et hommes » (OFS 

2019) et du rapport de synthèse du Programme national de recherche PNR 60 « Égalité entre 

hommes et femmes » (Comité de direction du PNR60 2014), une vue d’ensemble des défis 

principaux du domaine de l’égalité entre femmes et hommes dans la vie professionnelle sera 

donnée par la suite. 

 

Formation et choix de la profession  

Selon les analyses de l’Office fédéral de la statistique (OFS), les différences entre les sexes, re-

latives au niveau de formation, se sont réduites sensiblement entre 1999 et 2018. Ainsi, la part 

des femmes sans formation post-obligatoire a diminué et celle des femmes ayant une forma-

tion professionnelle supérieure a progressé. Cette tendance à l’égalisation, allant jusqu’à l’in-

version du rapport hommes/femmes pour ce qui est de la formation achevée la plus élevée, est 

très claire dans le groupe des 25–34 ans. Dans ce groupe d’âge, on compte désormais plus de 

femmes que d’hommes ayant accompli une formation au niveau d’une haute école (OFS 2019). 

Bien qu’au cours de ces dernières années les niveaux de formation des femmes et des 

hommes aient atteint un certain équilibre, des différences notoires subsistent entre les sexes 

dans le choix de la profession et des études (Comité de direction du PNR60 2014). Les jeunes 

hommes choisissent souvent et plus fréquemment que les jeunes femmes des professions et 

des études techniques, par exemple dans les domaines de l’ingénierie, des industries de trans-

formation et de la construction. Les jeunes femmes optent en revanche souvent et plus fré-

quemment que les jeunes hommes pour des formations professionnelles et des études dans la 

santé et le social (OFS 2019). Le rapport de synthèse du PNR60 détecte une nécessité d’agir sur 

l’assouplissement de l’empreinte de l’appartenance sexuelle lors du choix de la profession et 

du domaine d’études. Les parents et les écoles ont, à tous les degrés scolaires, la responsabilité 

de faire en sorte que les choix en matière de parcours professionnel ne se fassent pas sous l’in-

fluence de stéréotypes mais en fonction des intérêts personnels (Comité de direction du PNR60 

2014). 
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Position professionnelle, taux d’occupation et conciliation travail et famille 

Même si les femmes ont rattrapé une bonne partie de leur retard dans le domaine de la forma-

tion, leurs parcours professionnels se différencient toujours nettement, et à plus d’un égard, 

de ceux des hommes. Ainsi, les femmes sont plus nombreuses que les hommes à travailler 

comme salariées sans fonctions dirigeantes alors que les hommes exercent plus souvent que 

les femmes des fonctions de direction d’entreprises ou de chef. Les femmes exercent aussi 

moins souvent que les hommes une activité indépendante. Depuis 2011, aucun changement 

notable de cette distribution n’a été observé (OFS 2019). 

Le travail à temps partiel est également une caractéristique de la vie professionnelle des 

femmes. Parmi les femmes qui exercent une activité professionnelle, 59 % ont un emploi à 

temps partiel. La proportion est de 18 % chez les hommes. Dans certaines circonstances, le tra-

vail à temps partiel peut être synonyme d’emploi précaire, de couverture sociale insuffisante 

(caisse de pension, par ex.) ou d’obstacle à une formation continue et à la réalisation d’une 

carrière. Mais il permet aussi d’exercer d’autres activités comme de bénéficier d’une forma-

tion, consacrer du temps aux enfants, prêter assistance à des tiers et s’occuper des tâches do-

mestiques. Le travail à temps partiel est, de ce fait, particulièrement répandu chez les femmes 

avec enfants. Dans les ménages familiaux, le modèle le plus fréquent est celui où le père tra-

vaille à temps plein et la mère à temps partiel, suivi du modèle où le père travaille à temps 

plein alors que la mère n’exerce pas d’activité professionnelle. Cependant les mères qui rédui-

sent leur taux d’occupation ou qui renoncent (temporairement) à exercer une activité profes-

sionnelle quand elles ont des enfants sont nettement moins nombreuses qu’auparavant . Par 

conséquent, concilier activité professionnelle et vie familiale devient un défi pour toujours plus 

de familles (OFS 2019). 

L’amélioration de la conciliation entre famille et travail est, aussi selon le PNR60, un fac-

teur clé en vue de la réalisation de l’égalité entre femmes et hommes dans la vie profession-

nelle. Si l’on veut permettre aux hommes et aux femmes de continuer à se former et à assumer 

des activités d’éducation, de prise en charge, de soins ou de travail bénévole sans que cela ne 

soit un désavantage, il faut des conditions de travail tenant compte des besoins individuels et 

familiaux. Dans le cadre d’une culture d’entreprise ouverte, les employeuses et employeurs 

peuvent développer des modèles individuels, axés sur la liberté de choix, en matière de planifi-

cation familiale et de modèles de temps de travail (Comité de direction du PNR60 2014). 

 

Disparités salariales 

La nécessité d’agir est également évidente dans le thème de l’égalité salariale entre femmes et 

hommes (voir OFS 2019b). En valeur logarithmique, l’écart salarial médian entre femmes et 



 20| 

INFRAS | 16 octobre 2020 | Introduction 

hommes dans l’ensemble de l’économie atteint 0,174 ou environ 17,4 % en 2016. Selon les ré-

sultats de la décomposition salariale, plus de la moitié (56 %) de l’écart s’explique par la prise 

en compte des critères comme l’âge, le niveau de formation, le secteur d’activité, etc. tandis 

que 44 % de cet écart restent inexpliqués. Ainsi, l’écart salarial inexpliqué dans l’ensemble de 

l’économie s’élève à 0,077. En d’autres termes, compte tenu de facteurs objectifs et compa-

rables, les femmes gagnent en moyenne 7,7 % de moins que les hommes. 

 

 

1.4. Procédure méthodologique 
L’évaluation comporte trois étapes (voir figure 2) : 

▪ Pendant la première étape, une analyse large de toutes les requêtes et de tous les projets 

déposés et accordés pendant la période d’évaluation a été faite. À cela, s’ajoutait un entre-

tien de groupe avec le personnel du BFEG. 

▪ Pendant la deuxième étape, une sélection représentative de 28 projets a été analysée de 

manière approfondie au moyen d’interviews et d’analyses de documents. 

▪ Pendant la troisième étape, les résultats des deux phases d’évaluation précédentes ont été 

synthétisés et discutés à l’occasion d’une audition des parties concernées des domaines de 

l’égalité et du monde professionnel. 
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Figure 2 : Phases de l’évaluation 

 

Graphique INFRAS.  

Les éléments méthodiques principaux sont décrits brièvement ci-après. 

 

Analyse large des requêtes et projets 

Se fondant sur l’analyse de la base de données du BFEG et des documents des projets à dispo-

sition (requêtes d’aides financières, décisions d’octroi, rapports intermédiaires et finaux), un 

aperçu a été établi sur les requêtes déposées, les projets soutenus et rejetés, les mesures 

mises en œuvre ou envisagées ainsi que sur les groupes cibles et effets visés. De plus, la fré-

quence avec laquelle le BFEG imposait des conditions aux projets accordés et l’objet de celles-

ci ont été examinés de manière sommaire.  

 

Entretien de groupe avec le personnel du BFEG 

Pendant la première phase, un entretien de groupe avec les collaboratrices et collaborateurs 

du BFEG responsables des aides financières a eu lieu en complément de l’analyse de la base de 

données et des documents. L’accent était mis sur les réflexions stratégiques du BFEG lors de 

l’octroi des aides financières et la mise en œuvre des recommandations formulées lors de 

l’évaluation de 2006. 

 

1. Analyse large ▪ Concept détaillé 

▪ Base de données BFEG 

▪ Documents des projets 

▪ Entretien de groupe avec le 

personnel du BFEG  

▪ Analyse de tous les projets de la pé-

riode 2105-2019 (inputs et outputs) 
▪ Présentation intermédiaire 

2. Approfondissement  ▪ Entretiens avec les respon-

sables et les groupes cibles 

des projets 

▪ Rapport finaux et évaluations 

des projets 

▪ Analyse approfondie de 28 projets 

(outputs, outcomes et impacts) 

3. Synthèse ▪ Résultats des analyses larges 

et approfondies  

▪ Audition des parties con-

cernées 

▪ Rapport final 

▪ Présentation 
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Analyse approfondie de projets sélectionnés 

Afin d’obtenir un aperçu approfondi des résultats et effets des projets, des entretiens qualita-

tifs ont été menés avec les responsables ou les organismes responsables de 28 projets. Pour 4 

de ces projets, les entretiens ont été réalisés avec deux personnes (en tout 29 entretiens ; voir 

liste des entretiens dans l’annexe A1). En complément, et si disponibles, les rapports finaux des 

projets ainsi que des évaluations internes ou externes aux projets ont aussi été consultés5. Lors 

de la sélection des projets destinés à l’analyse approfondie, une répartition équilibrée selon le 

type et le contenu des projets ainsi que selon l’organisme responsable et la région linguistique 

a été respectée. Tant les projets à partir de 2017 (ordre de priorité 2017-2020 applicable) que 

ceux des années 2015 et 2016 (avant l’entrée en vigueur de l’ordre de priorité 2017-2020) ont 

été intégrés dans l’analyse approfondie. La sélection des projets s’est faite d’entente avec le 

BFEG. 

En outre, dans 6 des 28 projets, des entretiens qualitatifs supplémentaires ont été réalisés 

avec des représentant·e·s de groupes cibles desdits projets (en tout 22 entretiens, voir liste des 

entretiens dans l’annexe A1). Il s’agissait, par exemple, de membres de la direction ou de res-

ponsables RH d’entreprises ou d’organisations utilisant des produits ou prestations des projets 

soutenus. L’accent de ces entretiens était mis sur la satisfaction concernant les résultats des 

projets et les effets qu’ils ont déclenchés dans l’organisation. Lors de la sélection de ces 6 pro-

jets, le soin d’intégrer des projets de différents domaines et régions linguistiques a été pris. 

 

Audition des parties concernées 

Pour finir, les résultats de l’évaluation ont été discutés lors d’une audition des parties concer-

nées des domaines de l’égalité et du monde professionnel. Les participant.e.s étaient, des re-

présentant·e·s des organisations patronales et des salarié·e·s, des délégué·e·s à l'égalité de 

cantons, des organisations non gouvernementales qui se consacrent à l’égalité dans la vie pro-

fessionnelle ainsi que des représentant·e·s d’autres offices fédéraux (voir liste des partici-

pant·e·s dans l’annexe A4). 

 

1.5. Structure du rapport d’évaluation 
Le rapport d’évaluation est structuré en fonction des objets de l’évaluation : 

▪ Le chapitre 2 donne un aperçu de l’octroi des aides financières et du pilotage par le BFEG 

(inputs). 

 
5 19 rapports finaux et 6 rapports d’évaluation ont pu être consultés. 
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▪ Le chapitre 3 présente les résultats de l’analyse large des 138 projets soutenus pendant la 

période d’évaluation. Essentiellement, le chapitre fournit un aperçu de la durée et du vo-

lume des aides financières ainsi que des produits, des groupes cibles et des thèmes des pro-

jets (outputs). 

▪ Dans le chapitre 4, les résultats et effets des projets sont examiné au moyen de l’analyse ap-

profondie des 28 projets. Les points de vue des responsables de projet et des groupes cibles 

y sont présentés (outputs, outcomes et impacts). 

▪ Le chapitre 5 expose l’appréciation des objets de l’évaluation du point de vue de l’équipe 

d’évaluation. 

▪ Dans le chapitre 6, une appréciation globale est effectuée.  

▪ Dans le chapitre 7, des recommandations sont formulées sur la base des appréciations. 

▪ Le chapitre 8 montre les résultats des auditions avec les parties concernées des domaines de 

l’égalité et du monde professionnel. 
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2. Pratique d’octroi et pilotage du BFEG 

La pratique d’octroi et le pilotage du BFEG seront décrits ici. Le chapitre 2.1 fournit un aperçu 

des requêtes déposées et accordées. Le chapitre 2.2 analyse les raisons pour lesquelles le BFEG 

a refusé certains projets et le chapitre 2.3 montre le nombre de conditions imposées par le 

BFEG aux projets accordés et leurs natures. Finalement, dans le chapitre 2.4, les réflexions stra-

tégiques du BFEG lors de l’octroi des aides financières sont présentées et, dans le chapitre 2.5, 

la signification de ces aides selon le point de vue des responsables des projets sera abordée. 

 

2.1. Requêtes déposées et acceptées 
 

Requêtes déposées et acceptées pendant la période d’évaluation 

Pendant la période d’évaluation allant de janvier 2015 à décembre 2019, en tout, 214 requêtes 

d’aides financières pour des projets selon l’art. 14 LEg ont été déposées auprès du BFEG (Tableau 

2)6. Lors de la période étudiée, 138 requêtes ont été acceptées, 68 refusées et 8 retirées. Le 

nombre de requêtes déposées varie entre 32 en 2016 et 50 en 2017 alors que le nombre de re-

quêtes acceptées varie entre 23 en 2016 et 34 en 2019.  

Tableau 2 : Requêtes pour des projets 2015–2019 par année de soumission  

Requêtes 2015 2016 2017 2018 2019 Total 

Déposées 38 32 50 46 48 214 

Acceptées 27 23 27 27 34 138 

Refusées 10 9 18 18 13 68 

Retirées 1 0 5 1 1 8 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

Au cours de la période considérée, 24 avant-projets, 82 projets initiaux et 32 projets poursuivis 

ont été acceptés (Tableau 3).  

 
6 Entre 2015 et 2019, le BFEG a reçu 285 requêtes en tout dont 214 requêtes pour des projets selon l’art. 14 LEg. Les 71 re-
quêtes restantes concernaient des services de consultation et des projets internes aux entreprises qui ne constituent pas l’objet 
de cette évaluation. 
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Tableau 3 : Types de projets des requêtes acceptées 2015 – 2019 par année de soumission 

Requêtes 2015 2016 2017 2018 2019 Total 

Avant-projet 5 5 6 4 4 24 

Projet initial 14 14 15 16 23 82 

Projet pour-

suivi 

8 4 6 7 7 32 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

Volumes financiers des requêtes déposées et acceptées 

En tout, des requêtes d’aides financières d’un volume d’environ 32 millions de CHF ont été dé-

posées dont environ 20 millions ont été approuvés. En 2019, le BFEG a octroyé le plus grand 

volume d’aides (10 millions), suivi de l’année 2017 (9,5 millions). Lors de ces deux années, les 

deux volumes d’aides financières les plus élevées ont été octroyés : 4,8 millions de CHF en 

2017 et 6,7 millions en 2019. La part des aides financières octroyées par la Confédération cor-

respond en moyenne à 60 % du volume global des aides demandées. Cette part varie entre 

50 % en 2017 et 68 % en 2015 (Figure 3). 

Figure 3 : Volume des aides financières des requêtes déposées pour des projets 2015–2019 par année de 

soumission 

 

N=214, volume des aides financières, sans montants complémentaires. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

Le volume des aides financières demandées et acceptées en 2017 et 2019 est supérieur à la 
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nombreuses années et pour lequel une nouvelle requête de poursuite a été déposée. Pour ce 

projet, des aides financières d’un montant de 1,4 million de CHF (pour 2017-19) et de 1,3 mil-

lion (pour 2019-22) ont été demandées en 2017 et 2019 au moyen de deux requêtes. Un seul 

projet soutenu en 2019 se base aussi sur un projet de 2017 et a reçu une aide d’un montant 

comparable (environ 1 million de CHF).  

 

Volume de financement demandé et accordé pour les requêtes acceptées 

Il arrive souvent que le BFEG n’accorde pas la totalité du volume des aides financières deman-

dées mais uniquement une part de celles-ci. En tout, par rapport aux 138 requêtes acceptées, 

la part des aides financières accordées constitue en moyenne 81 % des aides demandées. Cette 

part varie entre 70 % en 2019 et 97 % en 2016 (Figure 4). 

Figure 4 : Volume des aides financières des requêtes acceptées pour les projets 2015–2019 par année de 

soumission 

 

N=138, volume des aides financières, sans montants complémentaires. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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taires d’aides financières d’un volume total de 740'000 CHF pour 15 projets (Tableau 4). Dans 

96% 97%

70%

92%

82%

0%

20%

40%

60%

80%

100%

120%

-0.5

0.5

1.5

2.5

3.5

4.5

5.5

6.5

7.5

8.5

2015 2016 2017 2018 2019

en
 m

ill
io

n
s 

d
e 

C
H

F

demandées

acceptées

acceptées en %



 |27 

INFRAS | 16 octobre 2020 | Pratique d’octroi et pilotage du BFEG 

un cas, 5'000 CHF ont été déduits ultérieurement du montant accordé. Les montants complé-

mentaires varient entre 3'295 CHF et 334'850 CHF par projet. Un seul projet englobe presque la 

moitié de tous les montants complémentaires. Ce projet a été déposé pour la première fois en 

2016. 

Tableau 4 : Montants complémentaires pour les projets 2015–2019 par année de soumission 

Montants complé-

mentaires 

2015 2016 2017 2018 2019 Total 

Nombre de projets 1 7 2 4 1 15 

Volume montants 

complémentaires en 

CHF 

3'295 475'250 82'370 113'040 61'400 735'355 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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Requêtes acceptées et refusées selon la région linguistique 

Pour 197 des 214 requêtes, la banque de données du BFEG Syprof indique la région linguistique 

(voir figure 5 et Tableau 5). Certains projets sont conçus pour couvrir plus d’une région linguis-

tique. Il y a donc un double décompte. La plupart des requêtes (157) visent des groupes cibles 

en Suisse alémanique. 90 requêtes concernent la Suisse romande, 36 la Suisse italienne et deux 

la Suisse rhéto-romane. En comparaison avec la proportion de la population de ces régions lin-

guistiques, les requêtes pour la Suisse romande et le Tessin sont légèrement surreprésentées7. 

La répartition entre les requêtes acceptées, refusées ou retirées est similaire dans les diffé-

rentes régions linguistiques : la majorité des requêtes sont acceptées, un quart à un tiers sont 

refusées et très peu sont retirées.  

Figure 5 : Requêtes de projets acceptées, refusées et retirées par région linguistique 

 

N=197, 17 indications manquantes, bleu = accepté, orange = refusé, gris = retiré. 

En ce qui concerne la Suisse rhéto-romane, 100 % des requêtes sont acceptées et 0 % sont refusées ou retirées. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

La part de requêtes acceptées est de 73 % en Suisse alémanique, 69 % en Suisse romande et 

67 % en Suisse italienne. En Suisse rhéto-romane, les deux requêtes déposées ont été accep-

tées. Aussi, par rapport aux requêtes, la Suisse romande et le Tessin sont légèrement surrepré-

sentées et la Suisse allemande légèrement sous-représentée8.  
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Tableau 5 : Requêtes 2015–2019 par région linguistique  

Requêtes Suisse aléma-

nique 

Suisse ro-

mande 

Suisse ita-

lienne 

Suisse rhéto-

romane 

Total requêtes* 

déposées 157 90 36 2 214 

acceptées 115 62 24 2 138 

refusées 39 26 12 0 68 

retirées 3 2 0 0 8 

part acceptées 73 % 69 % 67 % 100 % 64 % 

volume aides accor-

dées en CHF 

18'691'620 10'709'810 2'428'700 304'800 20'465'070 

Ø aides accordées par 

projet en CHF 

162'536 172'739 101'196 152'400 148'298 

N=214, 17 indications manquantes quant à la région linguistique, volume des aides financières y compris montants complé-

mentaires. 

*Suite au double comptage des requêtes qui s’adressent à des groupes cibles de plusieurs régions linguistiques, les sommes 

des régions linguistiques ne correspondent pas au total. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

La plupart des projets étant dirigés vers la Suisse alémanique, la plus grande partie des aides 

financières y sont versées, c’est-à-dire presque 19 millions de CHF.  

 

Requêtes déposées et acceptées par rayon d’action 

Le plus souvent, les requêtes déposées concernent des projets d’une seule région linguistique 

(90 requêtes). 52 requêtes concernent toute la Suisse, 40 un seul canton et 20 plusieurs can-

tons. En comparaison, moins de requêtes se réfèrent à une commune ou ville (4 requêtes) ou à 

deux régions linguistiques (6 requêtes) (Figure 6). 

Force est de constater que la part des requêtes acceptées dont le rayon d’action est plus 

important que deux cantons au minimum est relativement élevée selon cette évaluation. Ainsi, 

par exemple, une seule des quatre requêtes qui se réfèrent à une commune ou ville, a été ac-

ceptée. En outre, moins de requêtes ont été acceptées pour les projets limitant leurs actions à 

un canton (48 %) par rapport requêtes avec un rayon d’action plus grand (65 % - 100 %). 

 
7 En Suisse, 66 % de la population parle allemand, 23 % français, 8 % italien et 0,6 % rhéto-roman. En ce qui concerne les re-
quêtes, il y en a eu 55 % pour la Suisse alémanique, 32 % pour la Suisse romande, 13 % pour la Suisse italienne et < 1 % pour la 
Suisse rhéto-romane.  
8 En ce qui concerne les requêtes acceptées, leur répartition se décline comme suit : 57 % en Suisse alémanique, 31 % en Suisse 
romande, 12 % en Suisse italienne et < 1 % en Suisse rhéto-romane. 
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Figure 6 : Requêtes de projets par rayon d’action 

 

N=212, 2 indications manquantes. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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Requêtes déposées et acceptées par organisme responsable 

Pour 211 des 214 requêtes déposées pendant la période d’évaluation des projets, une évalua-

tion par type d’organisme responsable a pu être effectuée (Tableau 6). La plupart de ces re-

quêtes ont été déposées soit par une organisation professionnelle9 (55, soit 26 %), une haute 

école spécialisée (28, soit 13 %) ou une administration publique (24, soit 11 %). Les autres or-

ganismes responsables ayant déposé plus de dix requêtes sont les organisations féminines, les 

associations professionnelles, les regroupements de plusieurs organismes responsables ainsi 

que les institutions de formation (privées) et les universités. En ce qui concerne les hautes 

écoles spécialisées, les associations professionnelles et les universités, la part des requêtes ac-

cordées, respectivement 71 %, 89 % et 83 %, est nettement supérieure à la moyenne (63 %). La 

part des requêtes accordées aux organisations professionnelles (64 %), aux administrations pu-

bliques (67 %) et à aux regroupements de plusieurs organismes responsables (67 %) se trouve 

également légèrement au-dessus de la moyenne alors que les institutions de formation (pri-

vées) se situent légèrement au-dessous de la moyenne (62 %).  

Tableau 6 : Nombre de requêtes des organismes responsables soutenus 

Organisme responsable Total Nombre acceptées  Nombre refusées/ 

retirées 

Nombre acceptées 

Organisation professionnelle 55 35 20 64 % 

Haute école spécialisée 28 20 8 71 % 

Administration publique 24 16 8 67 % 

Organisation féminine 19 8 11 42 % 

Association professionnelle 18 16 2 89 % 

Regroupement/plusieurs orga-

nismes responsables 

15 10 5 67 % 

Institution de formation (privée) 13 8 5 62 % 

Université 12 10 2 83 % 

Association d’employeurs/em-

ployeuses 

5 5 0 100 % 

Organisation masculine 3 3 0 100 % 

Association caritative 2 1 1 50 % 

Syndicat 1 1 0 100 % 

Autres 16 2 14 14 % 

Total 211 135 76 63 % 

N=211, 3 indications manquantes 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof 

 
9 Par organisation professionnelle, on entend une multitude d’associations et de fondations, comme par ex., Agridea, l’associa-
tion Femmes-Tische et Männer-Tische ou l’association Futurepreneurship. 
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Volume des aides financières par organisme responsable 

Avec presque 7 millions de CHF, les organisations professionnelles ont obtenu de loin la plus 

grande part des aides financières (Tableau 7). Les hautes écoles spécialisées et les regroupe-

ments d’organismes responsables ont, chaque fois, obtenu environ 3 millions de CHF. Les asso-

ciations professionnelles et les universités ont respectivement été soutenues avec 1,8 million 

de CHF et 1,7 million de CHF. Quant aux administrations publiques, elles ont reçu en tout 1,5 

million de CHF environ. Les organismes responsables restants ont obtenu moins d’un million de 

CHF. Le volume moyen des aides financières par requête acceptée varie entre 10'000 CHF pour 

les organisations syndicales et environ 280'000 CHF pour les regroupements. 

Tableau 7 : Volume des aides financières accordées aux organismes responsables soutenus  

Organisme responsable Requêtes Aides finan-

cières  

CHF 

Prestations 

propres  

CHF 

Contributions de 

tiers 

CHF 

Ø Aides finan-

cières par projet 

CHF 

Organisation profession-

nelle 

35 6'808'460 4'212'716 1'967'870 194'527 

Haute école spécialisée 20 3'099'770 1'860'957 180'500 154'989 

Administration publique 16 1'457'850 1'824'664 28'810 91'116 

Association professionnelle 16 1'851'680 721'913 360'380 115'730 

Regroupement/plusieurs or-

ganismes responsables 

10 2'784'960 2'230'413 127'700 278'496 

Université 10 1'704'830 2'196'895 626'193 170'483 

Organisation féminine 8 685'200 609'373 78'000 85'650 

Institution de formation 

(privée) 

8 754'350 1'094'940 933'700 94'294 

Association d’em-

ployeurs/employeuses 

5 853'250 840'074 2'300'093 170'650 

Organisation masculine 3 170'720 66'100 60'000 56'907 

Association caritative 1 50'000 30'000 40'000 50'000 

Syndicat 1 10'000 14'910 0 10'000 

Autres 2 94'000 113'506 40'000 47'000 

Total 135 20'325'070 15'816'461 6'743'246 150'556 

N=135, 3 indications manquantes, volume des aides financières, sans montants complémentaires. 

Ø = moyenne. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof.
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2.2. Refus 
Pendant la période d’évaluation, 68 requêtes ont été refusées - comme exposé dans le chapitre 

2.1. Ci-après, les motifs de refus seront analysés sans prendre en compte les requêtes retirées. 

Selon la banque de données Syprof du BFEG, les motifs principaux des refus étaient liés à 

une déficience conceptuelle ou à une qualité insuffisante des projets (44 requêtes, ce qui cor-

respond à 66 % des requêtes refusées, voir figure 7). D’autres motifs avancés concernent le fait 

que les projets n’étaient pas orientés vers la vie professionnelle (14 requêtes, 21 %) ou que les 

organismes responsables n’étaient pas considérés comme appropriés ou juridiquement légiti-

més à déposer une requête (9 requêtes, 13 %). 

Figure 7 : Nombre de requêtes refusées par motif de refus 

 

N=67, 1 indication manquante. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

Dans les cas où un projet a été refusé à cause de manques conceptuels ou qualitatifs, les rai-
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cas, il pouvait aussi s’agir de connaissance insuffisantes du monde du travail dans ces organisa-

tion ou que leur savoir-faire technique était considéré comme trop limité. Quelquefois, il 

s’agissait d’individus qui se constituaient à trois sous forme d’association mais aussi d’organisa-

tions à but lucratif comme des sociétés anonymes ou des start-ups qui, selon la loi, ne peuvent 

pas obtenir d’aides financières. Les facteurs les plus importants de réussite d’un projet sont, 

selon l’entretien de groupe avec le personnel du BFEG, les compétences professionnelles, le 

réseau et les connaissances du secteur sur lesquels l’organisme responsable ou la direction de 

projet peuvent s’appuyer.  

 

2.3. Conditions 
Du point de vue du BFEG, les conditions émises lors de la décision d’octroi des aides financières 

représentent un instrument important de pilotage. Au moyen de conditions, le BFEG peut ren-

forcer l’efficience, l’efficacité et les effets des aides financières conformément aux bases lé-

gales. En font partie, par exemple, le transfert des produits à d’autres régions du pays ou la 

participation de personnes avec des compétences en matière de genre ou de bonnes connais-

sances de l’économie ou d’un secteur spécifique. Les conditions sont, selon les collaboratrices 

et collaborateurs du BFEG, des interventions ponctuelles dans le projet qui servent principale-

ment à en améliorer sa qualité. Il est préférable de gérer de telles interventions sous forme de 

conditions plutôt que de formuler des recommandations non contraignantes. Le respect des 

conditions est impératif en vue d’obtenir le versement des aides financières accordées.  

Dans le cadre de la première phase de l’évaluation, les conditions des projets acceptés 

entre janvier 2015 et septembre 2019 (N=124) ont été analysées de manière détaillée10. 55 

(44 %) de ces 124 projets ont été acceptés sans conditions. Parmi les 69 projets soutenus avec 

conditions, 30 ont été acceptés avec une combinaison de différents types de conditions. Ainsi, 

le Tableau 8 contient des doubles décomptes. Presque la moitié de tous les projets soumis à 

conditions (49 %) ont des conditions formelles. Une autre grande partie (42 %) sont soumis à 

des conditions liées à l’organisation. Sensiblement moins de projets ont reçu des conditions par 

rapport au contenu (23 %), à la couverture régionale (12 %), au transfert (12 %) et aux évalua-

tions (14 %). 

 
10 Pour des raisons de calendrier de l’évaluation, uniquement les conditions jusqu’à fin septembre 2019 et non jusqu’à la fin 
2019 ont été analysées. 
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Tableau 8 : Nombre de requêtes de projets acceptées par type de conditions 

Type de condi-

tions 

Définition Nombre de re-

quêtes 

Formelle 

Obligation d’information/d’approbation, d’apport de prestations 

propres/de contributions de tiers, dénomination du projet, aide finan-

cière expressément pour (ou excluant) certains aspects au sein d’un 

projet. 

34 

Organisation 

Modifications des personnes de l’organisme responsable ou du 

groupe d’accompagnement, renforcement de la collaboration institu-

tionnelle, respect de l’équilibre hommes-femmes dans les groupes de 

projet, durée du projet, efficience par rapport aux coûts. 

29 

Contenu 

Élargissement/déplacement du focus, prise en compte d’aspects im-

portants quant au contenu, égalité financière (distribution gratuite, 

même prix pour les membres et les non membres), clarification de la 

demande, analyse du concept, agrandissement du groupe cible. 

16 

Couverture ré-

gionale 

Analyses d’emplacement, versions linguistiques des supports d’infor-

mation, intégration d’entreprises d’autres régions linguistiques. 
8 

Transfert 

Publication d’informations/de résultats, développement de concepts 

pour la poursuite des produits, intégration de personnes/organisa-

tions afin de simplifier le transfert. 

8 

Évaluation Évaluation externe. 10 

Total  69* 

N=69. 

*Suite à un double décompte, les sommes des différents types de condition ne correspondent pas au total . 

Tableau INFRAS. Source : BFEG. 

2.4. Réflexions stratégiques du BFEG lors de l’octroi des aides fi-
nancières  

Les critères fixés dans les directives sont déterminants pour l’octroi des aides financières (voir 

chap. 1.2). Selon les personnes interrogées du BFEG, la marge de manœuvre par rapport aux 

critères est relativement petite, les critères étant définis pour la plupart dans les conditions gé-

nérales applicables à l’octroi de subventions fédérales11. Au fil des ans, – dans le cadre des 

principes généraux posés par la loi sur les subventions – les critères pour obtenir des aides fi-

nancières selon la LEg ont régulièrement été révisés et affinés. 

Selon l’entretien de groupe avec le personnel du BFEG, certains critères devraient obliga-

toirement être remplis comme, par exemple, les exigences relatives à l’organisme responsable 

(but non lucratif, qualifications nécessaires, réseau, prestations propres et fonds de tiers sup-

plémentaire). L’importance des autres critères se serait un peu relativisée au cours des années, 

 
11 Voir loi sur les subventions (LSu). 



 36| 

INFRAS | 16 octobre 2020 | Pratique d’octroi et pilotage du BFEG 

en particulier celui de l’innovation : ainsi, selon le BFEG, tous les projets ne doivent plus forcé-

ment être innovants désormais. Il est parfois plus judicieux de prendre un élément qui a fait 

ses preuves (par exemple un outil standardisé) et de le transférer à une autre région ou à un 

autre groupe cible (critère de transfert). Ainsi, l’accent est reporté sur le transfert de connais-

sances plutôt que sur l’innovation. Appliquer quelque chose d’existant pourrait être plus effi-

cace que de réinventer la roue pour chaque projet (critère de l’efficience).  

Selon le BFEG, l’ordre de priorité est aussi un instrument de pilotage important. Cet ordre 

intervient en particulier lorsque l’argent disponible ne suffit pas pour tous les projets pouvant 

prétendre à un soutien. Au cours de la période considérée, les fonds ont toujours été suffisants 

et des projets n’entrant pas dans les deux points forts ont également pu être soutenus12. Tou-

tefois, l’impact de l’ordre de priorité s’est manifesté par une communication plus claire et 

comme un signal indiquant que les demandes de projets sont principalement souhaitées dans 

les deux domaines prioritaires.  

Une autre possibilité de pilotage existerait, selon les personnes du BFEG interrogées, préa-

lablement au dépôt de la requête : le BFEG pourrait inciter des organismes responsables (po-

tentiels) à développer un produit existant/une prestation éprouvée. Du fait des ressources res-

treintes en termes de personnel à disposition pour le traitement des aides financières (125 

équivalents temps plein), les tâches se focalisent actuellement essentiellement sur l’attribution 

des requêtes. Une diffusion plus large des informations sur les aides financières ainsi que des 

prises de contact personnelles avec les organismes responsables ne peuvent être assumées 

que dans une mesure limitée. Le BFEG voit un potentiel d’amélioration dans l’information et la 

sensibilisation surtout auprès de branches professionnelles et d’organisations du monde du 

travail. C’est pour cette raison qu’il était prévu de renforcer la communication sur les aides fi-

nancières et d’aborder de manière plus adaptée les organisations professionnelles au moyen 

d’exemples de cas adaptés à un secteur concret et de mettre en lumière le cheminement vers 

l’idée d’un projet jusqu’au dépôt de la requête. Selon le BFEG cependant, le parcours pourrait 

être long depuis la première prise de contact avec un organisme responsable (potentiel) 

jusqu’au dépôt de la requête. 

Toujours selon les personnes interrogées, les projets dits poursuivis seraient encore plus 

importants pour le pilotage du BFEG. Dans ces cas-là, un échange est déjà en cours avec les or-

ganismes responsables. Le BFEG peut agir pour que l’organisme responsable continue de déve-

lopper son produit/sa prestation ou entreprenne son transfert dans une nouvelle région/pour 

un nouveau groupe cible. Ce type de financement à long terme serait crucial pour atteindre des 

 
12 Il y a déjà eu, dans des périodes d’octroi antérieures, des situations où – par manque de moyens – certaines requêtes n’ont 
pas été soutenue alors qu’elles auraient pu prétendre à un soutien. 
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changements dans le domaine de l’égalité entre femmes et hommes au niveau structurel. Pour 

cette raison, la loi parle explicitement de programmes d’encouragement et non de projets.  

Un autre instrument de pilotage important pour le BFEG relève des conditions (voir chap. 

2.3) : ces conditions visent en premier lieu des améliorations ponctuelles de la qualité.  

 

2.5. Pertinence des aides financières selon le point de vue de leurs 
responsables et des groupes cibles 

Dans les chapitres 2.1 à 2.4, la pratique d’octroi du BFEG a été décrite en détail. Mais que re-

présente une acceptation pour le projet ? Quelle est la pertinence des aides financières de la 

Confédération pour chacun de ces projets ? Ces questions ont été soumises aux responsables 

et aux groupes cibles des 28 projets analysés de manière approfondie. Pour plus de 60 % de ces 

projets (18 des 28 projets), il y a plusieurs années, l’ organisme responsable avait déjà déposé 

une requête qui avait été acceptée. Pour les 10 autres projets, un avant-projet avait déjà été 

réalisé ou le projet faisait partie d’une série de projets ou d’un programme récurrent. Dans 8 

cas, le même organisme avait déjà mis en œuvre un projet, mais sur une thématique diffé-

rente13.  

 

2.5.1. Point de vue des responsables des projets 

 

Les aides financières du BFEG étaient-elles décisives pour la réalisation du projet ? 

Presque 90 % des projets analysés de manière approfondie, soit 24 des 28, n’auraient, selon les 

indications des responsables des projets, pas pu être réalisés sans le soutien du BFEG. Pour 

deux autres projets, l’aide financière était décisive, au moins pour une partie du projet. Seules 

deux personnes interrogées expliquaient que leurs projets se seraient vraisemblablement réali-

sés également sans l’aide financière du BFEG : selon elles, ils auraient pu être entièrement fi-

nancés par les associations professionnelles fonctionnant en tant qu’organisme responsable. 

Cependant, les deux responsables étaient convaincus que le soutien du BFEG avait donné plus 

de poids aux projets vis-à-vis de leurs publics cibles. 

 

Comment les responsables de projet évaluent le niveau de financement de leur projet ? Était-

il suffisant ? 

Pour 23 projets, les aides financières accordées étaient jugées suffisantes. Le plus souvent, il 

était indiqué que la réglementation du BFEG concernant les prestations propres était connue 

 
13 Selon la banque de données du BFEG, deux de ces projets se basent également sur un avant-projet. Mais puisque les per-
sonnes interrogées ne participaient pas elles-mêmes à l’avant-projet, il se pourrait qu’elles n’aient pas été informées de celui-ci. 
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et que le budget avait été adapté aux moyens financiers disponibles auprès de l’organisme res-

ponsable. Dans un projet, des prestations bénévoles importantes ont été mentionnées. Dans 

deux autres projets, deux personnes interrogées ont jugé les aides financières insuffisantes. 

Pour l’un de ces deux projets, seule une partie du montant initialement demandé a été accor-

dée. Pour le second, des modifications imprévues du personnel ont eu lieu ce qui a augmenté 

les coûts. Trois projets n’ont pas fourni de réponses à cette question. 

 

2.5.2. Point de vue des groupes cibles 

 

Du point de vue des groupes cibles des projets, quelle est l’importance des aides financières 

pour l’utilisation des produits et prestations ? 

Pour 6 des projets analysés de manière approfondie, en tout, 22 entretiens ont été menés avec 

des bénéficiaires (ou groupes cibles) des produits et prestations élaborés. Ces personnes ont 

été interrogées sur l’importance qu’elles attribuaient aux aides financières. 

De leur point de vue, la participation financière de la Confédération est une raison impor-

tante justifiant un intérêt à l’utilisation des produits et prestations d’un projet. Pour 5 des 6 

projets analysés, les personnes interrogées affirmaient que la subvention de la Confédération 

avait simplifié la participation au projet des groupes cibles. D’une part, les aides financières ap-

portaient une légitimation aux projets. D’autre part, les obstacles financiers liés à la participa-

tion étaient réduits. Sans le soutien de la Confédération, plusieurs représentant·e·s des 

groupes cibles n’auraient probablement pas pu participer aux projets ou n’auraient utilisé les 

produits ou prestations que de manière réduite à cause des coûts plus élevés. Une entreprise 

interrogée affirmait qu’elle aurait traité le sujet à l’interne si le projet n’avait pas existé . En 

comparaison avec la situation actuelle, des pertes en termes de qualité auraient toutefois eu 

lieu. 

Concernant un projet, les deux représentant·e·s interrogé·e·s indiquaient que les aides fi-

nancières étaient utiles puisque, en finalité, la Confédération et la société profitaient aussi du 

projet. Cinq représentant·e·s des groupes cibles de différents projets citaient explicitement 

l’encouragement de l’égalité entre femmes et hommes comme tâche de l’économie mais éga-

lement comme tâche de la société et de la Confédération. Pour ces personnes, la Suisse n’est 

pas encore pionnière dans ce domaine, il existerait même un retard considérable. Une per-

sonne interrogée se demandait si la promotion de l’égalité n’était pas plutôt une responsabilité 

de l’économie. 
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3. Analyse générale des projets soutenus 

Les analyses suivantes des projets soutenus par des aides financières se basent sur les données 

de tous les projets acceptés entre janvier 2015 et décembre 2019. Les 138 requêtes acceptées 

se réfèrent à 61 projets terminés jusqu’à fin 2019 et à 77 projets toujours en cours début 2020. 

Les analyses des chapitres suivants concernent, si cela n’est pas spécifié, les avant-projets aussi 

bien que les projets initiaux et les projets poursuivis. 

 

3.1. Durée et volume des aides financières 
 

Durée des projets 

La durée des projets varie fortement de deux mois à plus de cinq ans (Figure 8). En moyenne, la 

durée planifiée d’un projet s’élève à presque deux ans. Les avant-projets, avec une durée 

moyenne de onze mois, sont sensiblement plus courts que les projets (projets initiaux et pour-

suivis) dont la durée moyenne dépasse légèrement les deux ans. 

Figure 8 : Durée des projets selon le type de projet 

 

Aide à la lecture : La boîte orange indique le « Inter-Quartile-Range » (IQR) entre les quartiles 2 et 3, ce qui signifie que 50 % 

des données se trouvent dans cette boîte. La ligne foncée à l’intérieur de la boîte montre la médiane. Les « moustaches » 

vont du minimum au maximum, mais ne dépassent pas les 1.5x IQR. Les points à l’extérieur des « moustaches » sont des 

aberrations statistiques. 

N=138. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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Volumes financiers des projets 

Pendant la période d’évaluation, un montant global d’aides financières d’environ 20 millions de 

CHF a été accordé. Pour ces projets, les prestations propres s'élevaient à presque 16 millions 

de CHF et les contributions de tiers à 6,8 millions. En tout, les projets ont été financés à plus de 

52 % par des prestations propres et contributions de tiers.  

Le volume des aides financières accordées par projet se situe entre environ 7'000 CHF et 

1,5 million de CHF (Figure 9). En tout, un peu plus de 330'000 CHF d’aides financières, soit 

moins de 2 %, étaient destinées à des avant-projets (Tableau 9). Les aides financières pour les 

avant-projets sont limitées à maximum 15'000 CHF. Ce montant maximal a été atteint dans la 

plupart des 24 avant-projets de la période d’évaluation (18). Ainsi, la moyenne se situe à 

presque 14'000 CHF. Il est intéressant de noter que, avec plus de 580'000 CHF, les prestations 

propres sont sensiblement plus élevées que les aides financières.  

En moyenne, les projets initiaux sont soutenus à hauteur d’environ 130'000 CHF et les pro-

jets poursuivis à plus de 280'000 CHF. En tout, les projets initiaux et les projets poursuivis cor-

respondent respectivement à 54 et à 45 % du volume des aides financières attribuées.  

Tableau 9 : Volume des aides financières selon le type de projet  

Type de projet 

Nombre  

de projets 

Aides financières 

CHF 

Prestations 

propres CHF 

Contributions de 

tiers CHF 

Ø Aides finan-

cières par projet 

CHF 

Avant-projets 24 333'700 581'614 31'800 13'904 

Projets initiaux 82 11'022'880 9'061'918 4'710'099 134'425 

Projets poursuivis 32 9'108'490 6'247'009 2'033'120 284'640 

Total 138 20'465'070 15'890'541 6'775'019 148'298 

N=138, Aides financières sans montants complémentaires. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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Figure 9 : Volume des aides financières selon le projet par type de projet 

 

Aide à la lecture : La boîte orange indique le « Inter-Quartile-Range » (IQR) entre les quartiles 2 et 3, ce qui signifie que 50 % 

des données se trouvent dans cette boîte. La ligne foncée à l’intérieur de la boîte montre la médiane. Les « moustaches » 

vont du minimum au maximum, mais ne dépassent pas les 1.5x IQR. Les points à l’extérieur des « moustaches » sont des 

aberrations statistiques. 

N=138, Aides financières sans montants complémentaires. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

La figure ci-dessous montre les volumes financiers des projets soutenus dans l’ensemble ainsi 

que la part du volume total des aides financières, des prestations propres et des contributions 

de tiers : 
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Figure 10 : Volumes financiers selon le type de projet en millions de CHF 

 

N =138, Aides financières sans montants complémentaires. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

Pendant la période d’évaluation, 35 % des volumes financiers des avant-projets ont été cou-

verts par les aides financières (Figure 10). Ce volume s’élève à 44 % pour les projets initiaux et 

à 52 % pour les projets poursuivis. Les volumes financiers des avant-projets se situent à moins 

d’un million de CHF alors qu’ils sont nettement plus élevés pour les projets initiaux (presque 25 

millions) et pour les projets poursuivis (environ 17 millions). 

 

3.2. Produits 
Dans ce chapitre, sont présentés les produits planifiés de 114 projets (projets initiaux et projets 

poursuivis entre janvier 2015 et décembre 2019, sans avant-projets). Certains projets génèrent 

plusieurs types de produit ce qui cause un double décompte dans le tableau ci-dessous. 68 pro-

jets génèrent des produits du type conseil en organisation (Tableau 10) ce qui correspond à 60 

% de tous les projets analysés. En conséquent, le plus grand volume d’aides financières avec 

plus de 13 millions de CHF soutient les projets avec des produits du type conseil en organisa-

tion. Pour les projets avec des produits du type matériel d’information, il s’agit de presque 5,5 

millions de CHF. Pour le type instruments de travail et mise en œuvre, ce montant s’élève à 8,4 

millions et pour celui des manifestations à environ 4,5 millions. 

Chaque fois, environ un tiers des projets met à disposition des produits du type matériel 

d’information (38 projets), développe des instruments de travail ou les met en œuvre (34 pro-

jets) ou organise des manifestations où l’échange et le réseautage prévalent (28 projets).  
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Tableau 10 : Projets (initiaux et poursuivis) selon le type de produit  

Type de pro-

duit 

Produits Nombre 

de  

projets 

Aides finan-

cières CHF 

Prestations 

propres CHF 

Contributions 

de tiers CHF 

Ø Aides fi-

nancières par 

projet CHF 

Conseil en or-

ganisation 

Analyses, conseil, forma-

tion continue, cours, coa-

chings, ateliers 

68 13'357'710 9'915'997 3'633'743 196'437 

Matériel d’in-

formation 

Brochures, fiches, docu-

mentations, films, publica-

tions, site web (comme 

produit principal), cam-

pagne d’information, 

stands d’exposition, maté-

riel d’enseignement 

38 5'459'770 3'543'404 2'690'373 143'678 

Instruments de 

travail et mise 

en oeuvre 

Manuels, guides, concepts, 

catalogues de mesures, 

outils informatique/en 

ligne, défi en ligne ainsi 

que mise en œuvre de 

concepts en entreprise 

(par ex. : introduction tra-

vail à temps partiel, réali-

sation de stages et pro-

grammes de mentorat, 

tests de favorabilité de 

l’entreprise à la concilia-

tion des tâches familiales 

et professionnelles, intro-

duction de mécanismes de 

surveillance) et labels. 

34 8'402'870 6'091'654 1'899'950 247'143 

Manifestations 

Événements uniques, 

séances d’information, 

tables rondes (réseautage 

comme aspect prioritaire). 

28 4'520'600 3'033'390 918'553 161'450 

Total  114* 20'131'370 15'308'927 6'743'219 176'591 

N=114, Aides financières sans montants complémentaires. Évaluation des projets initiaux ainsi que des projets poursuivis. 

* Suite à un double décompte, les sommes des différents types de produits ne correspondent pas au total. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof et Répertoire de projets. 

Le volume moyen des aides financières par projet se situe entre un peu plus de 140'000 CHF 

pour le matériel d’information et presque 250'000 CHF pour les instruments de travail et la 

mise en oeuvre. Pourtant, au vu de la répartition des projets, il s’avère que quelques valeurs 

statistiques aberrantes isolées ont une grande influence sur ces indications de moyenne et que 

la grande partie des projets de tous les types de produits se situent entre environ 90'000 et 

200'000 CHF (Figure 11). 
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Figure 11 : Volume des aides financières par projet selon le type de produit 

 

Aide à la lecture : La boîte orange indique le « Inter-Quartile-Range » (IQR) entre les quartiles 2 et 3, ce qui signifie que 50 % 

des données se trouvent dans cette boîte. La ligne foncée à l’intérieur de la boîte montre la médiane. Les « moustaches » 

vont du minimum au maximum, mais ne dépassent pas les 1.5x IQR. Les points à l’extérieur des « moustaches » sont des 

aberrations statistiques. 

N=114, Aides financières sans montants complémentaires. Évaluation des projets initiaux ainsi que des projets poursuivis. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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La figure ci-dessous montre l’ensemble des volumes financiers des projets par type de produit 

ainsi que la part du volume total des aides financières, des prestations propres et des contribu-

tions de tiers. La part des aides financières va de 47 % pour les projets du type matériel d’infor-

mation à 53 % pour les projets du type manifestations (Figure 12). Les prestations propres va-

rient entre 30 et 37 % et les prestations de tiers entre 11 et 23 %. 

Figure 12 : Volumes financiers par type de produit en millions de CHF 

 

N=114, Aides financières sans montants complémentaires. Évaluation des projets initiaux ainsi que des projets poursuivis. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

 

0 5 10 15 20 25 30

Événements

Outils de travail & mise en œuvre

Information

Conseil en organisation

Volume des aides financières Prestations propres Contributions de tiers



 46| 

INFRAS | 16 octobre 2020 | Analyse générale des projets soutenus 

Projets par type de produit sur la durée 

Pendant toutes les années de la période d’évaluation, le type de produit conseil en organisa-

tion était le plus représenté parmi tous les types de produits (Figure 13). La part du type de 

produit instruments de travail et mise en œuvre augmente fortement depuis 2017, ce qui pour-

rait être une conséquence de l’ordre de priorité (point fort A). En général, il semble que les dif-

férents types de produit soutenus par les aides financières subissent certaines fluctuations an-

nuelles. 

Figure 13 : Part des projets soutenus 2015–2019 par année de soumission & types de produit 

 

N=114. Évaluation des projets initiaux ainsi que des projets poursuivis. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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3.3. Groupes cibles 
La base de données du BFEG permet une évaluation des projets par groupe cible. Il est possible 

de procéder à une évaluation selon les critères groupe d’âge, sexe et destinataires des me-

sures. Cette évaluation se base sur 124 projets qui ont été acceptés entre janvier 2015 et sep-

tembre 2019. 

 

Groupes cibles par âge 

La plus grande partie des projets soutenus pendant la période d’évaluation (104 projets, 84 %) 

s’adresse à des adultes. 20 des 124 projets soutenus visent les enfants ou les jeunes. Dans 14 

de ces projets (11 %), il s’agit de jeunes entre 13 et 18 ans, dans six projets (4 %) d’enfants 

jusqu’à 12 ans (Figure 14). Un seul projet s’adresse aussi bien aux enfants qu’aux jeunes. 

Figure 14 : Part des projets dont le focus est mis sur les enfants et les jeunes 

 

N=124. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

 

84% 11% 4%

Adultes Jeunes 13 à 18 ans Enfants jusqu’à 12 ans Enfants et jeunes



 48| 

INFRAS | 16 octobre 2020 | Analyse générale des projets soutenus 

Groupes cibles par sexe 

Parmi les 122 projets dont le sexe du groupe cible est connu, 70 projets (57 %) s’adressent 

aussi bien aux femmes qu’aux hommes (Figure 15). 43 projets (35 %) visent spécifiquement les 

femmes. Les 9 projets restants (7 %) visent spécifiquement les hommes. Le sexe du groupe 

cible n’a pas été indiqué uniquement pour deux projets. 

Figure 15 : Part des projets par sexe du groupe cible 

 

N=122, 2 indications manquantes. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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Groupes cibles par destinataires des mesures 

Les projets soutenus s’adressent en première ligne aux entreprises (employeurs/employeuses), 

aux institutions de formation ainsi qu’aux organismes intermédiaires comme, par exemple, les 

associations professionnelles. Selon l’analyse suivante, uniquement une petite partie des pro-

jets s’adresse directement aux individus (employé·e·s) : parmi les 120 projets, 39 projets 

s’adressent spécifiquement aux employeurs/employeuses (33 %) (Figure 16). 31 projets adres-

sent en même temps les employeurs/employeuses et les employé·e·s (26 %) et 30 projets se 

dirigent vers les institutions de formation (25 %). 13 projets (11 %) se concentrent sur les orga-

nismes intermédiaires et 7 projets (6 %) spécifiquement sur les employé·e·s. Pour 4 projets, les 

destinataires/destinatrices des mesures ne sont pas connu·e·s. 

Figure 16 : Nombre de projets soutenus par destinataires/destinatrices des mesures 

 

N=120, 4 indications manquantes. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

3.4. Orientation du contenu des projets (dimensions d’impact) 
Par la suite, l’orientation du contenu des projets soutenus par les aides financières est discu-
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des 120 projets (48 %) font partie de la dimension d’impact égalité dans l’entreprise (Tableau 
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des projets de la dimension d’impact égalité dans l’entreprise. Dans chacune des autres dimen-

sions d’impact, moins de 5 millions de CHF ont été accordés aux projets. Pour les projets de la 

dimension carrière professionnelle, il s’agit de moins de 2,5 millions. 

Tableau 11 : Projets par dimension d’impact & domaine d’action 

Dimension 

d’impact 

Domaine d’action Nombre 

de  

projets 

Aides finan-

cières CHF 

Prestations 

propres CHF 

Contributions 

de tiers CHF 

Ø Aides finan-

cières par pro-

jet CHF 

Égalité dans 

l’entreprise 

Durée de travail/travail à 

temps partiel, harcèle-

ment sexuel, égalité sala-

riale, développement or-

ganisationnel/culturel, dé-

veloppement du person-

nel, contrôle de gestion 

dans l’entreprise, compé-

tence en matière de 

genre, information/forma-

tion continue LEg, 

cadre/postes à responsa-

bilités, recrutement du 

personnel 

58 8'503'847 6'521'101 876'583 146'618 

Choix de la 

profession 

Choix de la profession, 

formation professionnelle 
37 4'727'740 4'898'093 4'240'616 127'777 

Conciliation 
Conciliation entre travail 

et famille 
32 4'566'970 3'750'269 172'673 142'718 

Carrière pro-

fessionnelle 

Réinsertion profession-

nelle, activité profession-

nelle indépendante, déve-

loppement de carrière 

23 2'190'620 1'158'045 413'100 95'244 

Total  120* 15'195'757 12'776'086 5'325'999 126'631 

N=120, 4 indications manquantes, aides financières sans montants complémentaires. Projets acceptés entre janvier 2015 et 

septembre 2019. 

* Suite à un double décompte des requêtes qui concernent plusieurs catégories principales, les sommes des dimensions 

d’impact principales ne correspondent pas au total. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

Le volume financier par projet ne varie pas beaucoup entre les différentes dimensions d’impact 

(Figure 17). En moyenne, le volume financier se situe environ entre 100'000 CHF par projet de 

la dimension d’impact carrière professionnelle et 150'000 CHF par projet de la dimension d’im-

pact égalité dans l’entreprise. Cependant, ceci est dû à l’influence de quelques valeurs aber-

rantes. La médiane se trouve chaque fois près des 100'000 CHF, ce qui est visible dans la figure 

ci-dessous : 
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Figure 17 : Volume des aides financières par projet selon la dimension d’impact 

 

Aide à la lecture : La boîte orange indique le « Inter-Quartile-Range » (IQR) entre les quartiles 2 et 3, ce qui signifie que 50 % 

des données se trouvent dans cette boîte. La ligne foncée à l’intérieur de la boîte montre la médiane. Les « moustaches » 

vont du minimum au maximum, mais ne dépassent pas les 1.5x IQR. Les points à l’extérieur des moustaches sont des aber-

rations statistiques. 

N=120, Volume financier y inclus montants complémentaires. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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La part des aides financières, des prestations propres et des contributions de tiers du total des 

volumes financiers varie selon la dimension d’impact. Il est intéressant de constater que cha-

cun des projets de la dimension d’impact choix de la profession n’est financé qu’à hauteur d’un 

tiers par des aides financières, des prestations propres et des contributions de tiers alors que 

les contributions de tiers représentent une part sensiblement plus faible pour les autres di-

mensions d’impact : 10 % concernant la dimension d’impact carrière professionnelle, 6 % l’éga-

lité dans l’entreprise et 2 % la conciliation. 

Figure 18 : Volumes financiers par dimension d’impact en millions de CHF 

 

N=120, aides financières sans montants complémentaires. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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En ce qui concerne la carrière professionnelle et l’égalité dans l’entreprise, plusieurs domaines 

d’action peuvent être attribués aux dimensions d’impact (Tableau 12).  

Tableau 12 : Nombre de projets par dimension d’impact et domaine d’action 

Orientation thématique 2015 2016 2017 2018 2019 Total 

Égalité dans l’entreprise 10 12 12 14 10 58 

Développement organisa-tion-

nel/culturel 

2 4 7 3 4 20 

Cadre/postes à responsabilités 3 1 4 2 3 13 

Durée de travail/travail à temps 

partiel 

1 1 3 3 1 9 

Égalité salariale 2 1 0 4 0 7 

Compétence en matière de genre 0 3 1 1 1 6 

Harcèlement sexuel 1 2 0 1 1 5 

Développement du personnel 0 3 1 0 0 4 

Contrôle de gestion dans l’entre-

prise 

1 1 1 0 0 3 

Information/formation continue LEg 1 0 0 1 0 2 

Recrutement du personnel 0 0 0 0 1 1 

Choix de la profession 9 6 9 9 4 37 

Choix de la profession 9 6 9 9 4 37 

Conciliation 6 5 10 7 4 32 

Conciliation entre travail et famille 6 5 10 7 4 32 

Carrière professionnelle 6 7 4 2 4 23 

Développement de carrière 5 5 2 0 2 14 

Activité professionnelle indépen-

dante 

1 2 1 1 2 7 

Réinsertion professionnelle 1 0 1 1 0 3 

Total 25 23 26 27 19 120 

N=120, 4 Indications manquantes. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

Dans la dimension d’impact égalité dans l’entreprise, le domaine d’action développement orga-

nisationnel/culturel est le plus fortement représenté. Les variations annuelles entre 2 et 7 pro-

jets ne semblent pas suivre de schéma. Le développement de carrière est le domaine d’action 

le plus observé dans la dimension d’impact carrière professionnelle. Il est intéressant de noter 

que, depuis 2017, le nombre de projets dans ce domaine d’action a diminué de 5 projets par an 

à 0, puis à 2, ce qui pourrait être une conséquence de l’ordre de priorité.  
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Chaque année, au moins 10 projets s’inscrivent dans la dimension d’impact égalité dans l’en-

treprise. Ainsi, cette dimension a constamment le plus grand nombre de projets (Figure 19). La 

répartition des trois autres dimensions d’impact ne semble pas correspondre à un schéma 

identifiable bien que la dimension carrière professionnelle soit sensiblement moins représen-

tée dans les années 2017 à 2018. 

Figure 19 : Part des projets par dimension d’impact 

 

N=120, 4 Indications manquantes. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Suite à un double décompte des projets qui concernent plusieurs dimensions d’impact, les sommes des années additionnées 

dépassent les 100 %. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

Par la suite, les quatre dimensions d’impact des projets seront analysées en détail. 
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Égalité dans l’entreprise 

En ce qui concerne la dimension d’impact égalité dans l’entreprise, dans 56 des 58 projets les 

destinataires ainsi que le sexe du groupe cible sont connus (Figure 20). La plupart des projets 

(36) ne visent pas spécifiquement un genre. 28 projets s’adressent aux destinataires em-

ployeurs/employeuses, 19 aux employé·e·s et employeurs/employeuses, 6 aux organismes in-

termédiaires et 3 aux employé·e·s. Parmi les 4 projets spécifiques pour les hommes, 2 s’adres-

sent en même temps aux employés et aux employeurs/employeuses, 2 uniquement aux em-

ployeurs/employeuses. En tout, 16 projets concernent spécifiquement les femmes. 

Figure 20 : Nombre de projets sur l’égalité dans l’entreprise selon les destinataires des mesures et leur sexe  

 

N=56, 2 indications manquantes. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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Choix de la profession 

Les projets dans la dimension d’impact choix de la profession dans l’ensemble visent à intéres-

ser plus de femmes pour les professions typiquement masculines et vice versa. 30 des 37 pro-

jets sur le choix de la profession s’adressent de manière ciblée à l’une des filières suivantes : 

formation/éducation, santé, informatique, mathématiques, sciences naturelles et technique. Il 

y a plusieurs doubles décomptes. Plus de la moitié des projets (19 projets, 63 %) visent la filière 

de la technique (Tableau 13). Quant à l’informatique (13 projets) et aux sciences naturelles (12 

projets), ces fillières sont visées chacune à environ 40 %. 

Tableau 13 : Nombre de projets sur le choix de la profession par filière  

Technique Informatique Sciences nat. Math. Form./éduc. Santé Total* 

19 13 12 8 8 3 30 

63% 43% 40% 27% 27% 10% 100% 

N=30, 7 projets sur le choix de la profession ne visent pas de filière spécifique. Projets acceptés entre janvier 2015 et sep-

tembre 2019. 

* Suite à un double comptage des requêtes qui s’adressent à plusieurs filières, la somme des filières ne correspond pas au 

total. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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Parmi les 37 projets sur le choix de la profession, 14 visent un degré de formation spécifique. 

Pour les degrés secondaire I et secondaire II, 8 projets s’adressent à chacun d’eux (voir Figure 

21). 3 des projets visant le degré secondaire I se concentrent aussi sur l’école primaire, dont 1 

s’adresse aux filles et 2 aux filles et aux garçons.  

Figure 21 : Nombre de projets sur le choix de la profession par degré de formation & sexe 

 

N=14, 23 projets sur le choix de la profession ne visent pas un degré de formation particulier. Projets acceptés entre janvier 

2015 et septembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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19 des 37 projets de la dimension d’impact choix de la profession sont destinés spécifiquement 

aux enfants et/ou aux jeunes (Figure 22). Parmi ces 19 projets, la majorité (13 projets) 

s’adresse aux jeunes entre 13 et 18 ans. 5 projets visent les enfants jusqu’à 12 ans et un seul 

projet s’adresse aussi bien aux enfants qu’aux jeunes. La plupart des projets sont spécifique-

ment adressés aux jeunes femmes (12 projets). Un seul projet est spécifiquement destiné aux 

jeunes hommes. Le restant des projets n’est pas spécifique quant au sexe. 

Figure 22 : Nombre de projets sur le choix de la profession par groupe d’âge & sexe 

 

N=19 ; des 37 projets sur le choix de la profession, 18 projets ne visent pas un groupe d’âge particulier et ne sont donc pas 

pris en compte dans cette analyse. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

0 2 4 6 8 10 12 14 16 18 20

Total

Enfants et jeunes

Jeunes entre 13-18 ans

Enfants jusqu’à 12 ans

spécifiquement pour les femmes spécifiquement pour les hommes non spécifique



 |59 

INFRAS | 16 octobre 2020 | Analyse générale des projets soutenus 

Conciliation entre famille et travail 

Pour les 32 projets de la dimension d’impact conciliation, les destinataires et le sexe du groupe 

cible peuvent être identifiés en détail (Figure 23). La majorité de ces projets s’adresse aux em-

ployeurs/employeuses (15 projets) ou aussi bien aux employeurs/employeuses qu’aux em-

ployé·e·s (12 projets). 10 projets sont destinés spécifiquement aux femmes et 22 ne sont pas 

spécifiques quant au sexe. 

Figure 23 : Nombre de projets sur la conciliation entre famille et travail selon les destinataires des mesures 

et leur sexe 

 

N=32. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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Carrière professionnelle 

Les 23 projets de la dimension d’impact carrière professionnelle peuvent aussi être triés selon 

les destinataires des mesures et le sexe du groupe cible (Figure 24). 17 des 23 projets sont spé-

cifiquement adressés aux femmes. Le reste n’est pas spécifique quant au sexe. Les projets sont 

répartis de manière assez équilibrée parmi les différents groupes de destinataires.  

Figure 24 : Nombre de projets sur la carrière professionnelle selon les destinataires des mesures et leur sexe 

 

N=23. Projets acceptés entre janvier 2015 et septembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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3.5. Référence à l’ordre de priorité (à partir de 2017) 
Depuis l’introduction de l’ordre de priorité en janvier 2017 jusqu’à fin décembre 2019, 88 pro-

jets ont été soutenus dont 40 (45 %) peuvent être attribués au point fort A et 26 (30 %) au 

point fort B (voir Tableau 14). Cela correspond à plus de 9 millions de CHF d’aides financières 

pour le point fort A et presque 4 millions pour le point fort B. Cela revient à une part de 88 % 

de la somme globale des aides financières 2017-2019 pour la totalité des deux points forts. 

Pendant cette période, moins de 2 millions de CHF (12 %) ont été accordés à des projets qui ne 

relevaient d’aucun des deux points forts A et B mais qui pouvaient, selon l’ordre de priorité, 

être cofinancés dans la catégorie « autres projets ».  

Tableau 14 : Projets par point fort dans l’ordre de priorité 

Point fort Sous-catégorie Nombre 

de projets 

Aides finan-

cières CHF 

Prestations 

propres CHF 

Contributions 

de tiers CHF 

Ø Aides finan-

cières par pro-

jet CHF 

Point fort A 

Développement et in-

troduction de produits 

et de prestations pour 

les entreprises, en par-

ticulier pour promou-

voir la conciliation des 

vies professionnelle et 

familiale et l’égalité 

salariale. 

40 9'229'710 5'476'121 1'800'253 230'743 

Point fort B 

Promouvoir la partici-

pation égale des 

femmes et des 

hommes dans les pro-

fessions et les secteurs 

où il y a pénurie de 

personnel qualifié et 

où l'un des genres est 

sous-représenté. 

26 3'932'680 2'994'685 502'340 151'257 

Autres 

Projets qui ne relèvent 

pas des points forts A 

et B. 

22 1'806'810 2'008'040 317'000 82'128 

Total Projets depuis 2017 88 14'969'200 1'0478'846 2'619'593 170'105 

N=88, Aides financières sans montants complémentaires. Projets acceptés entre janvier 2017 et décembre 2019. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 

Le volume moyen des aides financières par projet s’élève à 230’000 CHF pour le point fort A et 

à 150’000 CHF pour le point fort B. Il est donc clairement plus élevé que pour le restant des 

projets avec environ 80’000 CHF. La médiane des points forts A et B se situe à environ 150‘000 
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CHF par projet. Pour les autres projets, la médiane est approximativement deux fois plus basse 

et s’élève à environ 75‘000 CHF (voir Figure 25). 

Figure 25 : Projets par volume de l’aide financière et par point fort de l’ordre de priorité 

 

Aide à la lecture : La boîte orange indique le « Inter-Quartile-Range » (IQR) entre les quartiles 2 et 3, ce qui signifie que 50 % 

des données se trouvent dans cette boîte. La ligne foncée à l’intérieur de la boîte montre la médiane. Les « moustaches » 

vont du minimum au maximum, mais ne dépassent pas les 1.5x IQR. Les points à l’extérieur des « moustaches » sont des 

aberrations statistiques. 

N=88, Aides financières sans montants complémentaires. Projets acceptés entre janvier 2017 et septembre 2019. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof. 
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La part des aides financières se rapportant au total des volumes financiers des projets est légè-

rement au-dessus de la moyenne. Elle se situe à 56 % pour les projets du point fort A et à 53 % 

pour ceux du point fort B (Figure 26). Pour le point fort A, avec 11 %, la part des prestations de 

tiers est légèrement plus élevée que pour le point fort B (7 %) et les autres projets (8 %). 

Figure 26 : Volumes financiers par point fort selon l’ordre de priorité en millions de CHF 

 

N=88, Aides financières sans montants complémentaires. Projets acceptés entre janvier 2017 et décembre 2019. 

Graphique INFRAS. Source : Syprof 
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4. Analyse approfondie des projets sélectionnés 

Ce chapitre analyse les projets soutenus ainsi que leurs résultats et effets à travers une sélec-

tion de 28 projets. D’abord, un aperçu des produits et prestations élaborés par ces 28 projets 

ainsi que les groupes cibles atteints seront présentés (4.1). Ensuite, l’évaluation des résultats 

des projets par leurs responsables et groupes cibles sera décrite, tout comme les facteurs im-

portants de réussite selon identifiés par ces personnes (4.2). Puis, le chapitre 4.3 mettra en lu-

mière les effets atteints grâce aux projets. Dans le chapitre 4.4, finalement, il sera démontré 

comment les projets seront poursuivis après la fin des aides financières et si un transfert des 

produits élaborés est prévu pour d’autres entreprises, de nouveaux groupes cibles ou d’autres 

régions.  

 

Aperçu des projets analysés de manière approfondie 

La figure ci-dessous donne un aperçu des 28 projets analysés de manière approfondie. Dans les 

analyses qui suivent, les résultats et effets de ces projets sont présentés de manière groupée. 

Dans l’annexe A2, chaque projet est présenté individuellement. 

Font partie des projets analysés de manière approfondie 1 avant-projet, 20 projets initiaux 

et 7 projets poursuivis. 6 des projets initiaux et 2 des projets poursuivis n’étaient pas encore 

terminés au moment de l’évaluation.  

Lors de la sélection des projets, une attention particulière a été portée au fait que les ré-

gions linguistiques, les années, les types, les organismes responsables et les dimensions d’im-

pact des projets soient couverts de la manière la plus représentative possible (voir annexe A2). 

La figure ci-dessous montre la répartition des projets selon les quatre dimensions d’impact. 
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Figure 27 : Aperçu des 28 projets analysés de manière approfondie 
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4.1. Aperçu des résultats des projets et de l’atteinte des groupes 
cibles 

Sur la base d’entretiens avec les responsables des 28 projets analysés de manière approfondie 

et d’une analyse complémentaire des rapports finaux (N=19), un aperçu des résultats obtenus 

et des groupes cibles sera donné. En ce qui concerne les 8 projets non terminés lors de l’éva-

luation, les analyses réalisées se réfèrent à leur état au moment de l’entretien. 

 

Choix de la profession 

Projets analysés de manière approfondie (N=8) : 

▪ Girls only : formation technique extrascolaire pour les filles 

▪ Développer la mixité professionnelle dans l'apprentissage : projet de sensibilisation et d'ac-

compagnement aux parcours atypiques (ProAPP) 

▪ WinPACE (Women in Process and Chemical Engineering) 

▪ GIOVANI : promotion de l'égalité des chances professionnelles et familiales des jeunes dans 

les écoles professionnelles du canton du Tessin 

▪ Promotion des choix de carrière dans les TIC pour les filles 

▪ Coding Club des filles : atelier et plate-forme virtuelle pour les filles dans le domaine des TIC 

▪ Girls for MINT : promotion de la relève féminine dans les professions techniques 

▪ KinderbetreuER : pour une plus grande proportion d'hommes dans la garde d'enfants 

 

Les 8 projets analysés de manière approfondie de la dimension d’impact choix de la profession 

ont été soutenus par des aides financières d’un volume d’environ 650'000 CHF. À cela, s’ajou-

tent des prestations propres fournies par les organismes responsables d’un montant de 

430'000 CHF et des contributions de tiers d’environ 180'000 CHF. Pris ensemble, les 8 projets 

ont fourni les prestations suivantes : 

▪ Les projets ont organisé 60 ateliers auxquels ont participé, en tout, environ 1’000 élèves 

dont principalement des filles. Lors de 12 de ces ateliers, les participant·e·s ont reçu un certi-

ficat.  

▪ De surcroît, 48 événements (visites d’entreprises, forums, réunions de réseau, événements 

d’information) pour 740 apprenti·e·s et élèves, ainsi que 13 événements pour 660 forma-

trices et formateurs, ont eu lieu.  

▪ Les autres services des projets comprennent un outil web, diverses pages web, des supports 

de cours, des publications Facebook, des communiqués de presse et des guides. Plus de 

4'000 personnes ont pu être atteintes par e-mail, plus de 16'000 flyers ont été distribués, 

1'200 lecteurs et lectrices ont lu les articles publiés et plus de 11'000 personnes ont reçu des 

newsletters. 
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Carrière professionnelle 

Projets analysés de manière approfondie (N=6) : 

▪ WOMENWAY : la plate-forme suisse de mentorat, www.womenway.ch 

▪ AMELIA : projet de mentorat 

▪ SVIN : programme d’impulsion « Kultur-Wegweiser II » : projet visant à augmenter la pro-

portion de femmes dans les entreprises technologiques 

▪ Durchstarten : le centre de carrière multimédia pour les artistes et les designers (nouveau : 

Easystep) 

▪ FemInno Life Science : développement d'un programme d'impulsion, accès aux écosystèmes 

d'innovation et renforcement de la participation des femmes universitaires au processus 

d'innovation du secteur privé 

▪ Futurepreneurship : accès aux parcours professionnels et à des formations aux compétences 

entrepreneuriales pour des jeunes femmes en début de carrière 

 

Les projets analysés de manière approfondie de la dimension d’impact carrière professionnelle 

ont été soutenus avec des aides financières d’un volume d’environ 900'000 CHF. De plus, les 

organismes responsables ont fourni des prestations propres de presque 500'000 CHF et ont ob-

tenu des contributions de tiers de plus de 280'000 CHF. Pris ensemble, les 6 projets ont fourni 

les prestations suivantes : 

▪ En tout, 109 mentorats ont pu avoir lieu dans différents secteurs et à différents niveaux de 

carrière. À part l’échange entre mentors et mentoré·e·s, des visites d’entreprise, des midi-

conférences, etc., ont été organisées dans le cadre d’un programme de mentorat. 

▪ De plus, 5 ateliers pour cadres d’un total de 45 participant·e·s ainsi que 4 programmes, 5 

rencontres et 2 ateliers pour 100 participant·e·s supplémentaires. 26 stages en entreprise 

ont aussi été organisés.  

▪ Comme prestations supplémentaires, des présentations ont été données, des guides et des 

outils web ont été développés, des pages web ont été lancées, des articles de journaux, des 

newsletters et des contributions LinkedIn ont été rédigés et des newsletters et flyers ont été 

envoyés. 
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Conciliation 

Projets analysés de manière approfondie (N=8) : 

▪ Pratiques vétérinaires respectueuses de la famille pour les vétérinaires d’animaux de rente  

▪ Go-for-jobsharing, Phase II : plate-forme d'information sur le partage de postes en Suisse 

▪ Impact E : programme d‘impulsion pour l‘égalité en entreprise 

▪ KMU Engiadina : la conciliation familiale comme facteur de réussite - concilier vie profes-

sionnelle et vie familiale pour les hommes et les femmes 

▪ Teilzeitbau : promotion du temps partiel dans le domaine de la peinture et de la plâtrerie 

▪ « Bauplan Teilzeitklinik » : projet de promotion du temps partiel 

▪ Fachstelle UND / Bureau UND (activités 2017-2019) 

▪ Projet de conciliation des entreprises tessinoises (avant-projet) 

 

Les 8 projets analysés de manière approfondie de la dimension d’impact conciliation ont été 

soutenus avec des aides financières d’un volume d’environ 2,4 millions de CHF. De plus, les or-

ganismes responsables ont fourni des prestations propres de plus de 2,1 millions de CHF et ont 

obtenu des contributions de tiers de presque 80'000 CHF. Pris ensemble, les 8 projets ont 

fourni les prestations suivantes : 

▪ 60 entreprises pour un total d’environ 50'000 collaboratrices et collaborateurs se sont enga-

gées, en se basant sur un catalogue de critères détaillés, à réaliser des mesures favorisant la 

conciliation et l’égalité entre femmes et hommes. Préalablement, un bilan a été dressé, le 

potentiel d’amélioration constaté et les mesures appropriées identifiées. Les 60 entreprises 

ont mis en œuvre des mesures dans des domaines tels que les modèles d'horaires de travail, 

les entretiens avec les collaborateurs et collaboratrices, le travail à domicile, la prise en 

charge de proches, les femmes occupant des postes de direction, etc.. 

▪ Pour 143 autres entreprises avec plus de 11'000 collaboratrices et collaborateurs, un bilan a 

été dressé. Par la suite, les entreprises ont été conseillées et des recommandations pour la 

réalisation de mesures ont été formulées. 

▪ En outre, 85 ateliers et consultations pour plus de 1’500 cadres et collaborateurs/collabora-

trices ainsi que des tables rondes, des présentations, des colloques et d’autres événements 

ont été organisés. 

▪ Les autres prestations des projets englobent des flyers, des newsletters et articles de presse, 

8 courts métrages, des enquêtes auprès de 10'000 personnes avec plus de 1’100 réponses, 

l’élaboration de concepts et de guides concernant le transfert de mesures et une plate-

forme de services dans le domaine de l’égalité des chances. 
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Égalité dans l’entreprise 

Projets analysés de manière approfondie (N=6) : 

▪ Égalité salariale dans l'attribution des marchés publics par la ville de Berne  

▪ Projet pilote pour encourager et accompagner des PME genevoises à prendre des mesures 

pour prévenir le harcèlement au travail 

▪ DOIT-smart - État des lieux et conseil en mise en œuvre pour les entreprises afin d'accroître 

la diversité et la conciliation 

▪ Mise au point d'une enquête de satisfaction des employé·e·s axée sur l'égalité, poursuite 

de la diffusion du Gender Diversity Cockpit et élaboration d'un rapport sur les tendances 

▪ Mise en place du système de contrôle de l'égalité salariale dans les marchés publics du can-

ton de Genève 

▪ Les formes de carrières tardives des femmes et l'égalité des chances : la conception des car-

rières féminines à partir de 45 ans 

 

Les 6 projets analysés de manière approfondie de la dimension d’impact égalité dans l’entre-

prise ont été soutenus avec des aides financières d’un volume de presque 1,4 million de CHF. 

De plus, les organismes responsables ont fourni des prestations propres de presque 950'000 

CHF et ont obtenu des contributions de tiers de plus de 270'000 CHF. Pris ensemble, les 6 pro-

jets ont fourni les prestations suivantes : 

▪ Dans 76 entreprises, des analyses de l’égalité salariale et des benchmarkings au sujet de 

l’égalité salariale pour lesquels des outils ont été conçus et réalisés ont été organisés. Dans 

ce contexte, les justificatifs des organes de révision ont été vérifiés, des enquêtes auprès du 

personnel menées, des sites web entretenus, des articles de presse, des newsletters et des 

postes LinkedIn publiés et des conférences organisées. 

▪ Dans 14 entreprises totalisant presque 32'000 collaboratrices et collaborateurs, un état des 

lieux complet sur les questions de l’égalité a été réalisé et, sur cette base, des mesures, par 

exemple sur l’introduction de modèles de temps de travail flexibles, ont été établies.  

▪ Pour 53 autres PME, des mesures spécifiques de lutte contre le harcèlement sur le lieu de 

travail ont été introduites. En font partie, par exemple, l’introduction de formations pour les 

membres de la direction ainsi que des règles de conduite.  

▪ En outre, 14 ateliers réunissant un total de 600 participant·e·s issu·e·s de la direction, des 

cadres et du personnel ont eu lieu, des activités de prospection avec 274 entreprises, dont 

55 réunions initiales, 14 réunions de réseau et 1 enquête ont été réalisées. Aussi dans le 

cadre de ces projets, des concepts ont été développés, des manuels, des articles, des new-

sletters, des flyers et du contenu pour des sites web ont été publiés. 
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Le tableau ci-dessous montre un aperçu des résultats des 28 projets analysés de manière ap-

profondie : 

Tableau 15 : Résultats des 28 projets 

Dimension 

d’impact 

Nombre 

de 

projets 

Aides fi-

nancières  

CHF 

Analyse globale 

des entreprises 

Analyse spéci-

fique des entre-

prises  

Nombre 

d’événe-

ments  

Mentorats  Exemple pour 

prestations sup-

plémentaires 

Choix de la 

profession 

8 665'750 0 0 121 

(avec env. 

2400  

particip.) 

 

0  Supports de 

cours, publica-

tions Facebook, 

guides, etc. 

Carrière 

profession-

nelle 

6 906'600 0 0 16 

(avec plus 

de 145  

particip. 

109 

 

 Outil web, articles 

de presse, new-

sletters, etc. 

Concilia-

tion 

8 2'406'420 203 

(avec env. 

61'000  

collab.) 

 

0 

 

88 

(avec env. 

1’500  

particip.) 

0 

 

 Courts métrages, 

flyers, plate-

forme en ligne, 

etc. 

Égalité 

dans l’en-

treprise 

6 1'360'387 14 

(avec env. 

32'000  

collab.) 

 

129* 

 

 

28 

(avec plus 

de 600  

particip.) 

0  Enquêtes, ma-

nuels, etc. 

N=28, Aides financières sans montants complémentaires. 

Nombre d’événements comprend des ateliers, des événements d’information, des visites d’entreprise, des réunions de ré-

seau, des tables rondes, etc. 

*Nombre de collaboratrices et collaborateurs pas clair. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof & Interviews. 
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4.2. Les projets du point de vue de leurs responsables et des 
groupes cibles 

Par la suite, les résultats des entretiens sur les 28 projets analysés de manière approfondie (29 

entretiens avec les responsables et 22 entretiens avec des représentant·e·s des groupes cibles) 

sont présentés de façon résumée. Ils se rapportent à la réalisation des objectifs, à l’atteinte des 

groupes cibles ainsi qu’à la satisfaction relative aux résultats des projets.  

 

4.2.1. Point de vue des responsables des projets 

 

Les objectifs des projets ont-ils pu être atteints et les mesures envisagées ont-elles pu être 

mises en œuvre ? 

Les responsables de 16 des 28 projets analysés de manière approfondie (57 %) ont indiqué que 

les objectifs prévus jusqu’au moment de l’entretien ont été atteints. Pour 2 de ces projets, les 

objectifs ont même été dépassés dû à une très forte demande. 8 autres responsables ont indi-

qué que la plupart des objectifs avaient pu être atteints et, dans la majorité des cas, il s’agissait 

en particulier des objectifs principaux. Dans un projet, les mesures planifiées à l’origine n’ont 

pas pu être réalisées par manque de demande. Étant donné que ce problème avait été détecté 

assez rapidement, le projet a réussi, d’entente avec le BFEG, à mettre en œuvre un nouveau 

concept avec des nouvelles mesures. Ainsi, les objectifs ont quand même pu être atteints.  

Dans 3 projets seulement, des mesures importantes n’ont pas été mises en œuvre ou les 

services fournis ont été moins nombreux que prévu. Pour deux de ces projets, la raison était un 

manque de demande. En ce qui concerne le troisième projet, il n’y a pas eu plus d’indications 

lors des entretiens quant aux raisons de cette mise en œuvre manquée. 

 

La demande concernant les projets et leurs produits correspondait-elle aux attentes ? 

Pour 13 des projets analysés de manière approfondie (61 %), la demande correspondait à peu 

près aux attentes. Dans quatre projets, les attentes ont été dépassées. Dans deux de ces 

quatre projets et selon les personnes interrogées, l’intérêt de l’entreprise à participer au projet 

était plus important que prévu. Par la suite, pour un projet, il a été décidé de l’étendre, ce qui a 

été soutenu par le BFEG via une aide financière supplémentaire. Pour les deux autres projets, 

les ateliers proposés aux filles ont suscité un tel intérêt que certaines participantes ont dû 

même être refusées.  

Six autres responsables de projet (21%) ont indiqué que les attentes n’étaient pas rem-

plies. Pour un projet, un nombre d’inscriptions plus bas qu’attendu pour les manifestations de 

lancement. La plupart des postulant·e·s remplissaient cependant toutes les conditions et les 

manifestations prévues ont finalement été complètes. Un nombre de séances plus important 
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que prévu a même été organisé. Un autre projet fonctionnait très bien lors de la première édi-

tion, mais la demande pour une seconde édition était nettement moins importante. Les res-

ponsables du projet en ont déduit que le potentiel de demande du groupe cible était épuisé 

pour le moment et qu’une pause s’imposait. Dans un autre projet, le produit initialement prévu 

a été modifié à cause d’une demande insuffisante : à la place des coachings, des checks de 

l’égalité ont été réalisés. Encore dans un autre projet, la demande insuffisante pour les événe-

ments proposés a été expliquée par un investissement en temps trop important de la part des 

participant·e·s.  

Pour cinq projets, aucune indication sur la demande n’a été livrée en sachant que cette 

question n’a pas pu être traitée pour trois de ces projets car ils n’avaient soit pas de groupe 

cible direct, soit pas de produit dans le sens d’une réponse à une demande spécifique du mar-

ché. 

 

Les projets ont-ils réussi à atteindre les groupes cibles visés ? 

Selon les entretiens réalisés avec les responsables des projets, dans la plupart des cas, les pro-

jets ont réussi à atteindre leurs groupes cibles au moyen des produits et prestations élaborés 

(24 des 28 projets). Dans quatre cas, cette réussite survenait seulement en partie. Dans deux 

de ces projets, il aurait fallu, selon les personnes interrogées, des mesures ou médias spéci-

fiques afin de couvrir les parties du groupe cible qui ont, par exemple, particulièrement peu de 

temps ou qui ne sont pas habituées à la technologie. Dans un des projets, malgré un gros effort 

marketing, les groupes cibles n’ont pas été atteints à cause de leur manque d’intérêt. Dans un 

des projets interrogés, il n’y a pas encore eu d’interactions avec les groupes cibles car il s’agis-

sait de développer un concept dans le cadre d’un avant-projet.  

 

Les groupes cibles étaient-ils satisfaits des projets ? 

Dans neuf projets, les responsables des projets ou les organismes responsables ont eux-mêmes 

relevé des données sur la satisfaction des client·e·s. Il en est ressorti que la majorité des 

groupes cibles étaient satisfaits voire très satisfaits. D’autres projets ont eu des retours spora-

diques sur la satisfaction des groupes cibles. Ces retours ont tous été positifs. Dans six projets, 

les personnes interrogées n’ont pas répondu à cette question car il était souvent encore trop 

tôt pour une telle évaluation.  
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4.2.2. Point de vue des groupes cibles 

 

Comment les organisations ont-elles pris connaissance du projet ? 

Les 22 représentant·e·s interrogé·e·s des groupes cibles des projets ont été questionné·e·s sur 

la manière dont ils/elles avaient découvert les différents projets. Six organisations parmi celles 

interrogées ont été abordées par l’association concernée ou par des membres de l’organisme 

responsable. Pour environ la moitié des représentant·e·s des groupes cibles (11), le premier 

contact avec le projet a été initié par les organisations elles-mêmes. Deux organisations ont 

même aidé à concevoir le projet. D’autres ont vu la nécessité de changements dans le domaine 

de l’égalité ou ont voulu poursuivre un engagement à long terme ou renouer avec des actions 

précédentes relatives au sujet. Dans trois cas, les groupes cibles avaient déjà eu un contact 

avec le projet, par exemple via une newsletter, et savaient à qui adresser leurs questions. Trois 

autres organisations ont fait des recherches en ligne ou se sont renseignées auprès de spécia-

listes du domaine et ont ainsi découvert le projet. Pour d’autres, la collaboration avec le projet 

s’est faite plutôt par hasard, par exemple via la participation à un forum.  

Au sein de l’entreprise, la collaboration avec le projet a été principalement initiée par le 

département RH. Dans certains cas, cela a été fait directement par la direction des RH (9), dans 

d’autres, par les employé·e·s du domaine du développement du personnel ou de la diversité  

(5). Dans certains cas, l’idée venait directement de la direction (7). Dans un seul cas, l’initiative 

venait d’une collaboratrice en dehors du département RH qui était en contact avec l’organisme 

responsable du projet. 

 

Au sein des entreprises, quels groupes cibles ont pu être atteints ? 

Les groupes cibles au sein des entreprises ou des organisations se distinguent beaucoup selon 

les projets. Alors qu’une petite partie des projets analysés s’adressait à un large cercle au sein 

de l’organisation, d’autres se sont focalisés sur des groupes déterminés. Plusieurs projets ont 

expressément intégré tous les niveaux hiérarchiques ou ont développé des mesures qui s’appli-

quent à l’entier du personnel de l’entreprise. D’autres projets, par contre, se sont focalisés sur 

les spécialistes du domaine MINT, les dirigeant.e.s ou cadres, la direction ou le département 

RH.  

Selon les entretiens, l’un des aspects importants des projets était la participation des deux 

sexes à ceux-ci : les personnes interrogées dans différents projets ont indiqué qu’il était impor-

tant de s’adresser aux deux sexes en tant que groupe cible afin que tous et toutes tirent à la 

même corde et fassent avancer l’égalité ensemble. Selon eux, les prestations devraient être 

destinées en même temps aux femmes et aux hommes. Ils ont également trouvé judicieux 
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d’engager des femmes aussi bien que des hommes en tant que coach ou conférencier/confé-

rencière car, souvent, les auditeurs et auditrices arrivaient mieux à s’identifier aux expériences 

de leur propre sexe. Ainsi, le sujet devenait plus compréhensible. 

 

Comment les groupes cibles évaluent-ils les produits et prestations des projets? 

À l’exception de deux groupes cibles interrogés dont le projet avait pris du retard à cause de la 

pandémie du COVID-19, tous les groupes interrogés étaient très satisfaits ou, dans un cas, plu-

tôt satisfait du projet concerné. 

Une des personnes interrogées relevait que le projet n’était pas assez dirigé en direction 

du secteur en question (Fachstelle UND). Ainsi, son entreprise ne pouvait en tirer profit que de 

manière limitée seulement. D’autres représentant·e·s de groupes cibles de différents projets 

ont aussi constaté que le faible niveau de spécification signifiait que les projets concernés 

n’étaient pas aussi bien adaptés à certains secteurs qu’à d’autres. Toutefois, les personnes im-

pliquées dans les projets auraient fait un effort pour comprendre et relever les défis propres à 

leur secteur. Cela a beaucoup été apprécié. 

Il a également été suggéré que les projets pourraient reprendre l’initiative, par exemple 

après deux ans, et redresser un bilan. Les projets proposant des formations dans leur portfolio 

pourraient les remettre à disposition. Ainsi, les participant·e·s resteraient à jour. Dans un pro-

jet, le contact avec les client·e·s est déjà pris à intervalles réguliers comme une procédure stan-

dard ce qui a été mentionné positivement plusieurs fois par les groupes cibles. 

 

4.2.3. Facteurs de réussite pour la réalisation d’un projet 

Quels facteurs sont finalement décisifs pour la bonne réalisation d’un projet ? Sur la base des 

entretiens avec les responsables des projets (N=28) et des bénéficiaires d’une sélection des 

projets analysés de manière approfondie (N=22), les facteurs les plus cités ont été rassemblés 

ci-dessous. 

 

1. Motivation au niveau de la direction 

Selon la majorité des personnes interrogées, le fait que la direction d’une entreprise ou d’une 

organisation soit ouverte et motivée à aborder les sujets concernant l’égalité est primordial à 

la réussite des projets. Dans les cas où une entreprise participait à un projet et mettait effecti-

vement les mesures en œuvre, son succès dépendait fortement des responsables au sein des 

entreprises puisque la participation à un projet était finalement facultative. Si la direction ne 

jouait pas le jeu, la marge de manœuvre des personnes qui s’engageaient dans le cadre des 

projets était limitée et, ainsi, l’efficacité réduite. Les personnes interrogées estiment que la di-

rection n’influence pas seulement la mise à disposition de ressources pour le projet (voir point 
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suivant), mais aussi l’acceptation des produits et des mesures. Pour cette raison, elles sont de 

l’avis qu’il est très important que, à l’aide des projets, la direction soit également sensibilisée à 

l’importance des thèmes relatifs à l’égalité. 

  

2. Ressources suffisantes en temps et en argent  

Selon les personnes interrogées, les ressources en temps et en argent des responsables des 

projets et des groupes cibles sont aussi importantes. Il était difficile de prioriser les thèmes 

comme l’égalité ou la conciliation si le département RH responsable n’avait que peu de temps 

ou de moyens à disposition. Également, si des groupes voulaient participer à un cours mais 

n’avaient pas les capacités de le faire, cela pouvait rendre difficile la bonne tenue des projets. 

Les ressources à disposition étaient souvent en lien étroit avec la motivation de la direction. 

 

3. « Degré de pression » dans l’économie et la société 

Les personnes interrogées considèrent le « degré de pression » dans l’économie et la société 

comme facteur de réussite important. Si, par exemple, le manque de personnel qualifié se fait 

clairement ressentir dans un secteur, les entreprises ont tout intérêt à retenir leurs collabora-

trices et collaborateurs aussi en cas de parentalité et de responsabilités parentales ou de care 

et à recruter davantage de femmes. Ce ne serait pas seulement le manque de personnel quali-

fié qui pourrait augmenter la pression sur les entreprises mais aussi les mouvements sociaux 

comme la grève des femmes et les interventions politiques comme les discussions sur le congé 

paternité. Les personnes interrogées ont l’impression qu’une grande partie des entreprises, et 

pas seulement quelques-unes, ressentiront cette pression à l’avenir. Si elle devenait assez éle-

vée, la direction changerait potentiellement son attitude et attribuerait éventuellement plus de 

ressources aux mesures favorisant l’égalité.  

 

4. Bonne sélection du groupe cible 

Selon les personnes interrogées, il est primordial de bien choisir le groupe cible (individus, 

groupes de personnes, entreprises) afin que le produit ou la prestation du projet lui correspon-

dent spécifiquement. En fonction du projet, les mesures existantes peuvent avoir plus d’effets 

dans les entreprises de taille moyenne que dans les micro-entreprises. De plus, les objectifs 

personnels des participant·e·s ont une importance particulière. Ainsi, certaines offres d’ateliers 

ne fonctionnent que chez les personnes qui ont l’intention d’avancer dans leur carrière  à ce 

moment-là ou qui sont sur le point de choisir une profession. Dans de tels cas, une présélection 

du groupe cible peut avoir une influence positive sur la réussite du projet. 
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5. Mettre à profit les réseaux et les synergies 

Comme autre facteur pour la réussite du projet, ont été cités les réseaux et le réseautage ainsi 

que l’exploitation des synergies entre plusieurs projets. Quelques personnes interrogées ont 

suggéré le renforcement de l’échange entre les projets, par exemple par des événements ou 

des aperçus sur des exemples de bonne pratique. 



 |77 

INFRAS | 16 octobre 2020 | Analyse approfondie des projets sélectionnés 

4.3. Effets directs des projets 
Au niveau des effets, l’évaluation examine les modifications de comportement réalisées chez 

les groupes cibles (outcomes). En se basant sur les entretiens des responsables des projets et 

des groupes cibles, cinq types de modifications comportementales se distinguent chez les 

groupes cibles. Ces modifications peuvent être observées directement : 

▪ Sensibiliser (N=18) : Le plus souvent, les projets contribuent à la sensibilisation aux ques-

tions de l’égalité comme, par exemple, la conciliation, le harcèlement sexuel, l’égalité sala-

riale ou le choix atypique de profession. Différents groupes cibles ont été atteints : des en-

fants et des jeunes, des collaboratrices et collaborateurs d’entreprises, des employé·e·s RH 

et des cadres. 

▪ Changer les structures (N=11) : Dans différents projets, des changements structurels dans 

les entreprises et organisations ont eu lieu, soit 

▪ Ancrage de l’égalité dans les objectifs, 

▪ Création de postes de travail à temps partiel et encouragement de modèles de temps de 

travail flexibles, 

▪ Adaptation du système de rémunération et augmentation du salaire des femmes, 

▪ Changement des pratiques de promotion interne et augmentation de la part de femmes 

dans l’encadrement 

▪ Adaptation des pratiques de recrutement, par exemple par des mises au concours de 

postes neutres à l’égard des sexes et engagement ciblé de femmes.  

▪ Encourager (N=11) : Différents projets encouragent leurs groupes cibles vers certaines fi-

lières ou pour entamer la prochaine étape de leur carrière, par exemple, en intéressant les 

filles aux professions MINT, en leur donnant des compétences importantes, en renforçant 

leur confiance en soi ou en les préparant à des positions de cadre. 

▪ Mettre en réseau (N=6) : Quelques-uns des projets encouragent la mise en réseau de cer-

tains groupes de personnes inter ou intra entreprises/organisations, comme entre femmes à 

différents niveaux de carrière ou apprenti·e·s de différentes entreprises. 

▪ (Re)présenter (N=5) : Quelques projets participent également à la présentation des entre-

prises/organisations sous une nouvelle image via une évaluation/une certification, par 

exemple, ceci comme signe envers les collaboratrices et collaborateurs mais également en-

vers les candidat·e·s et employé·e·s potentiel·le·s.  

 

Le tableau ci-dessous montre la répartition des effets observés dans les quatre dimensions 

d’impact. On y découvre que les projets des dimensions choix de la profession et carrière pro-

fessionnelle ont surtout un effet encourageant et sensibilisant alors que les projets des dimen-
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sions conciliation et égalité dans l’entreprise se situent du côté de la mise en réseau, du chan-

gement des structures et de la (re)présentation de ces changements aussi vers l’extérieur. Par 

la suite, les effets par dimension seront discutés plus en détail. 

Tableau 16 : Effets directs chez les groupes cibles des 28 projets 

Dimension d’im-

pact 

Nombre 

de pro-

jets* 

Encourager Sensibiliser Mettre en ré-

seau 

Changer les 

structures 

(Re)présenter 

Choix de la pro-

fession 

8 6 5 2 0 0 

Carrière profes-

sionnelle 

6 5 3 2 2 0 

Conciliation 8 0 5 2 6 3 

Égalité dans l’en-

treprise 

6 0 5 0 5 2 

Total 28 11 18 6 11 5 

N=28. 

* Suite à un double décompte, les sommes des effets directs ne correspondent pas au total des projets. 

Tableau INFRAS. Source : BFEG Syprof & Interviews. 

Choix de la profession 

Huit des projets analysés de manière approfondie font partie de la dimension d’impact choix 

de la profession. Dans cette dimension, les mesures visent avant tout les institutions de forma-

tion et les organismes intermédiaires. La plupart des mesures décrites par les responsables des 

projets tombent dans les catégories encourager, sensibiliser et mettre en réseau. Ainsi, les per-

sonnes interrogées racontent, par exemple, qu’elles éveillent l’intérêt des filles pour certaines 

branches et leur donnent des compétences spécifiques. Pour deux projets, l’effet consistait 

également à mettre en réseau les apprenti·e·s de différentes entreprises ainsi que les forma-

teurs et formatrices et les directions de différentes écoles en encourageant l’échange d’expé-

riences. 

 

Carrière professionnelle 

Dans la dimension d’impact carrière professionnelle, six projets ont été analysés de manière 

approfondie. Ici également, les responsables des projets voient surtout des effets dans les ca-

tégories encourager, sensibiliser et mettre en réseau. Ainsi, les personnes interrogées racon-

tent, par exemple, qu’elles ont réussi à renforcer la confiance en soi chez les bénéficiaires et à 

mettre en réseau des femmes de différents niveaux de carrière.  
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Dans deux projets, des changements directement mesurables et observables ont pu être 

prouvés. Dans ces cas, les projets avaient comme effet soit que des des femmes ont été nou-

vellement embauchées, soit que des employées ont pu évoluer dans leur carrière en accord 

avec leurs objectifs. Dans un projet, le nombre d’engagements a clairement dépassé les at-

tentes des responsables du projet. Dans un autre projet, l’évaluation des effets mesurables 

comme sur la part des femmes, par exemple, n’a pas encore été effectuée. Malgré ceci, il est 

déjà clair que les entreprises atteintes ont pu être sensibilisées au thème de l’égalité.  

 

Conciliation 

En ce qui concerne la dimension d’impact conciliation, des changements positifs ont pu être 

réalisés dans tous les projets à l’exception d’un qui se trouvait seulement au stade d’avant-pro-

jet au moment de l’entretien. À part les effets comme sensibiliser et mettre en réseau les colla-

boratrices/collaborateurs et les cadres, des structures ont été changées dans beaucoup d’en-

treprises, par exemple, l’égalité a été inscrite dans les chartes et principes de direction, des 

systèmes de salaires ont été modifiés, des modèles de temps de travail flexibles introduits, des 

possibilités de soutiens aux proches organisées et des offres d’emploi formulées de manière 

neutre sous l’angle du genre. D’autres effets des projets sont l’introduction ou la prolongation 

du congé paternité ou maternité, la restructuration d’entretiens avec les collaborateurs/colla-

boratrices, l’introduction de systèmes de salaires transparents ou du travail à domicile.  

Selon les personnes représentant les projets, les effets de ces mesures seraient déjà per-

ceptibles dans quelques-unes des entreprises participantes, par exemple lors du recrutement 

de spécialistes, à travers des postes à temps partiel et la part de femmes cadres.  

 

Égalité dans l’entreprise 

Pour les six projets analysés de la dimension d’impact égalité dans l’entreprise, à part les effets 

sensibiliser et mettre en réseau, les effets changer les structures et (re)présenter ont égale-

ment pu être observés. Dans deux de ces projets, des analyses de l’égalité salariale ont été ef-

fectuées dans différentes entreprises avec un benchmarking en vue d’analyser les salaires au 

sein des entreprises. Ces analyses ont eu comme effet que les entreprises ont en partie adapté 

leurs systèmes salariaux. Même s’il n’y avait pas de nécessité à modifier le système salarial, 

beaucoup d’entreprises ont été sensibilisées au thème et plusieurs d’entre elles ont demandé 

conseil. Cet engagement et l’intérêt de la part des entreprises ont surpassé les attentes des 

responsables du projet. Dans les quatre derniers projets, la sensibilisation et des changements 

structurels ont également joué un rôle important. En font partie, par exemple, l’introduction 

de cours pour les cadres sur le thème du harcèlement ou l’élaboration d’un concept sur l’éga-

lité.  
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Comment les groupes cibles interrogés évaluent les effets des projets ? 

Lors des 22 entretiens menés dans le cadre de l’évaluation avec les bénéficiaires de six projets 

analysés de manière approfondie, la première question traitait des attentes liées à la participa-

tion au projet. La plupart d’entre eux nommait un état des lieux comme attente principale. Il 

s’agissait de rassembler des faits et chiffres comme base pour des mesures (11 mesures pour 5 

projets) et des recommandations et idées concrètes en vue de l’encouragement de l’égalité 

dans l’entreprise/l’organisation (8 pour tous les projets). En outre, cinq personnes interrogées 

provenant de quatre différents projets s’attendaient à ce que le projet contribue concrètement 

à la sensibilisation des collaboratrices et collaborateurs. Sept personnes interrogées provenant 

de trois projets espéraient que la satisfaction des employé·e·s augmenterait. Dans cinq cas, les 

personnes interrogées s’attendaient à ce que l’organisation, à travers le projet, devienne une 

employeuse plus attractive pour les personnes à la recherche d’un emploi. De plus, un projet 

était censé renforcer spécifiquement la présence des femmes MINT dans deux organisations. 

Selon les groupes cibles interrogés, les attentes envers les projets étaient largement satis-

faites et les effets concrets étaient très variés. Près des deux tiers des personnes interrogées 

pensaient que le projet concerné avait contribué à la sensibilisation aux questions de l’égalité 

au sein de l’organisation. Pour à peu près la moitié des interrogé·e·s, des mesures concrètes 

étaient déjà en train d’être mises en œuvre. Dans cinq cas, grâce aux projets, des décideuses et 

décideurs ont pu être acquis sur le thème de l’égalité et suite à cela, des mesures ont pu être 

mises en œuvre. Dans un cas particulier, les attentes initiales envers le projet ont même été 

dépassées puisque la direction, après un premier atelier, avait montré une motivation intrin-

sèque très prononcée. Ainsi, des mesures ont pu être mises en œuvre, des objectifs fixés et le 

taux de femmes engagées aux postes de cadre augmenté. Dans une autre entreprise, le projet 

arrivait aussi à influencer positivement le recrutement en période de manque de personnel 

qualifié. 

Trois interrogé·e·s indiquaient que le projet avait exercé une influence positive sur la satis-

faction des collaboratrices et collaborateurs et qu’ils avaient été interpellés plusieurs fois par 

des postulant·e·s sur des questions en lien avec les résultats de l’évaluation réalisée.  

Presque tous les groupes cibles interrogés indiquaient que le projet avait contribué ou con-

tribuait encore en général à l’encouragement de l’égalité dans leur entreprise. Deux personnes 

interrogées se sont pas prononcées à ce sujet. 
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4.4. Durabilité et transfert des résultats des projets 
Il est trop tôt pour évaluer les effets des projets à long terme. Cependant, nous avons analysé 

les cas où un transfert des résultats des projets à d’autres régions ou groupes cibles avait eu 

lieu et si les projets avaient été poursuivis après la période de financement par les aides finan-

cières et avaient ainsi pu déployer des effets durables.  

 

À la fin des aides financières, comment sont poursuivis les projets ? 

La figure ci-dessous montre comment les 28 projets analysés de manière approfondie sont 

poursuivis après la fin de la période de financement : 

Figure 28 : Poursuite des projets analysés de manière approfondie 

 

Graphique INFRAS. Source : entretiens avec les responsables de 28 projets. 

Une grande partie des projets analysés de manière approfondie (11 sur 28) sont poursuivis en 

tant que projet consécutif à un précédent soutien du BFEG. Trois de ces projets ont comme but 

affiché de devenir financièrement autonomes à moyen terme. Ils utilisent le soutien renouvelé 

du BFEG afin d’offrir leurs produits aussi dans d’autres cantons ou régions linguistiques. Un 

projet est partiellement autonome dans le sens où il peut être réalisé dans son orientation 

d’origine sans les aides financières de la Confédération. Un projet se poursuit en se basant sur 

sa première réalisation mais s’oriente vers un nouveau groupe cible, c’est pourquoi il utilise à 

nouveau les aides financières du BFEG. 

Dans six projets, une poursuite est planifiée mais la forme n’a pas encore été définie. 

11 6 5 3 3

Poursuite avec des aides financières

Poursuite prévue, mais forme concrète pas encore définie

Produits/outils à disposition pour utilisation dans l’organisation/le secteur

Poursuite sans aides financières

Poursuite incertaine
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Selon les personnes interrogées, dans cinq projets, un produit a été développé ou introduit 

et continue d’être mis à disposition ou d’être appliqué sans aides financières de la part du 

BFEG. 

Trois projets sont poursuivis activement sans aides financières. Un projet est en train 

d’adapter ses prix afin que les prestations entrent dans les frais. En ce qui concerne les deux 

autres projets, un partenaire a pu poursuivre le projet tout seul. 

Un projet devra probablement être arrêté si d’autres entreprises ne sont pas trouvées 

pour y participer. L’état d’un projet n’est pas clair car la personne interrogée s’était retirée de 

la gestion du projet. Un autre projet a dû s’arrêter suite à plusieurs départs à la retraite. 

 

Est-ce que dorénavant l’entreprise continue d’utiliser le produit/la prestation ? 

Dans les 22 entretiens avec des bénéficiaires des projets, suite à la question de l’utilisation à 

long terme des résultats des projets, les groupes cibles de quatre des six projets analysés de 

manière approfondie indiquaient qu’ils continuaient de collaborer avec le projet  ou d’utiliser 

leur outil ou leur prestation. Pour trois groupes, la collaboration était encore au tout début et 

une estimation de la future collaboration n’était pas encore possible. Deux groupes n’ex-

cluaient pas une collaboration continue à l’avenir mais, pour le moment, cela n’était pas en-

core défini.  

En ce qui concerne les deux autres projets analysés de manière approfondie, la majorité 

des bénéficiaires indiquaient ne plus vouloir utiliser la prestation du projet concerné. Non pas 

car ils n’étaient pas satisfaits, mais car il s’agissait, dès le début, de prestations uniques dans le 

cadre de programmes spécifiques ou alors que le thème, après l’impulsion par le projet, était 

désormais traité dans un programme plus global au sein de l’entreprise. 
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Un transfert des résultats à de nouveaux groupes cibles ou régions a-t-il eu lieu ? 

La publication des résultats des projets à un cercle plus large d’entreprises ou de personnes 

ainsi que l’élargissement des projets à de nouveaux groupes cibles et régions est désigné 

comme transfert par le BFEG. Par la suite, la fréquence et la manière dont ce transfert a eu lieu 

ou est envisagé pour les 28 projets sera analysé. 

Figure 29 : Transfert des projets analysés de manière approfondie 

 

Graphique INFRAS. Source : entretiens avec les responsables de 28 projets. 

En tout, pour 20 des 28 projets analysés de manière approfondie le transfert a eu lieu ou est 

planifié : 

▪ 12 projets ont été conçus de façon suffisamment larges dès le début et des mesures pour le 

transfert ont déjà été mises en œuvre. Plusieurs projets génèrent des possibilités de trans-

fert de manière proactive en établissant des guides, des manuels ou des publications ou en 

présentant le projet lors de conférences. Certains projets ont établi leurs supports et sites 

web en plusieurs langues. Pour un projet, le projet poursuivi est déjà en cours et met l’ac-

cent sur une autre région linguistique.  

▪ Pour 8 projets, un transfert est planifié. Dans 5 de ceux-ci, il s’agit d’un transfert régional, 

allant donc de plusieurs cantons à toute une région linguistique ou d’une région linguistique 

à plusieurs autres régions. En outre, dans un de ces projets, une extension du groupe cible 

aux PME est envisagée. Dans les 3 autres projets, un transfert régional est aussi envisa-

geable plus tard, mais le transfert d’un groupe cible à un autre est recherché en priorité. 

Dans un projet, le groupe cible devrait être élargi des étudiant·e·s à d’autres destinataires 

12 8 5 3

Diagrammtitel

Transfert déjà effectué Transfert prévu Le transfert n'est toujours pas clair Pas de transfert
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comme des « jeunes actifs et actives ». Dans un projet, le transfert devrait être élargi des en-

seignantes du niveau gymnasial aux enseignantes de la formation professionnelle. Dans le 

troisième projet, il s’agit d’un transfert concernant la taille des entreprises, cela veut dire 

que le projet ne veut pas seulement s’adresser à des PME de taille moyenne mais également 

à des micro-entreprises. Pour ce projet, il y a déjà eu un léger transfert quant aux régions au 

sein d’un même canton. 

 

Le restant des groupes cibles interrogés estimaient, pour un cas, qu’un transfert régional est 

probable en raison de déclarations d’intérêt. Dans 4 cas, la suite n’était pas encore claire et 

dans 3 cas, il n’y aura pas de transfert. 

 

Quel est le potentiel du marché des produits générés par les projets ? 

Il a été demandé aux bénéficiaires des projets s’il était imaginable que d’autres entreprises 

comparables puissent également être intéressées par le produit ou la prestation du projet.  

La plupart des entreprises et organisations interrogées (13 de 22) estiment probable que 

des entreprises de leur secteur soient de plus en plus intéressées à participer à ces projets ou à 

utiliser leurs prestations. Quelques-unes ont déjà présenté activement « leurs » projets à 

d’autres entreprises du secteur ce qui a suscité de l’intérêt. D’autres sont régulièrement inter-

pellées par rapport au projet, proviennent d’un secteur subissant un manque de personnel 

qualifié ou une sous représentation de femmes ou ont constaté que le thème de l’égalité en-

trait de plus en plus au centre du débat – par exemple à la suite de la grève des femmes. La 

mise en oeuvre, par contre, dépendait souvent de personnes de la direction dont certaines 

étaient intéressées et ouvertes et d’autres réticentes et ne voyant pas de priorités liées à ce 

thème.  

Une minorité (4 sur 22) approuvait l’estimation générale que le thème gagnait en impor-

tance mais n’évaluait pas comme important l’intérêt du secteur pour le projet. Cinq autres 

n’ont rien pu dire concernant cette question. 
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5. Bilan par l’équipe d’évaluation 

Par la suite, l’équipe d’évaluation analyse les objets de l’évaluation (inputs, outputs, outcomes 

et impacts) en suivant les questions de l’évaluation et en se basant sur les critères et comparai-

sons définis dans le concept d’évaluation (voir Annexe A3). 

 

5.1. Bilan de la pratique d’octroi (input)  
Afin d’analyser la pratique d’octroi du BFEG, les points suivants ont été particulièrement exa-

minés dans le cadre de la présente évaluation : 

▪ La cohérence des projets soutenus avec l’ordre de priorité et les directives pour l’octroi, 

▪ La mise en œuvre des recommandations de la dernière évaluation de programme (Inter-

face/evaluanda 2006). 

 

La procédure et les processus au sein du BFEG concernant l’octroi des aides financières ainsi 

que la prise de décision et l’accompagnement des projets entre 2015 et 2019 ne font pas partie 

des objets de la présente évaluation. Ces aspects-là ont, entre autres, été soumis à un audit or-

dinaire en 2018 par le Contrôle fédéral des finances (CDF) (CDF 2018). 

 

L’octroi est-il cohérent avec l’ordre de priorité et les directives pour l’octroi ? 

L’octroi des projets s’appuie, en premier lieu, sur les critères d’octroi décrits dans les directives 

(voir chap. 1.2). Dans le cadre des bases légales (loi sur l’égalité LEg et ordonnance), ceux-ci 

sont régulièrement examinés et adaptés par le BFEG. Le poids des différents critères s’est légè-

rement déplacé avec le temps. Alors qu’au début le critère de l’innovation avait beaucoup de 

poids les aides financières étant accordées, selon l’art. 14 al. 3 LEg, en priorité pour des pro-

grammes ayant un caractère exemplaire ou novateur, aujourd’hui, les critères comme le trans-

fert ou l’efficience ont désormais plus de poids. Entre les critères cités, un conflit d’objectifs 

peut exister. C’est au BFEG de peser le poids qu’il accorde à chacun de ces critères. 

La réorientation du critère de l’innovation vers le critère du soutien des outils éprouvés et 

à leur transfert à d’autres groupes cibles ou régions est, selon l’avis de l’équipe d’évaluation, 

judicieux et cohérent avec l’ordre de priorité du Conseil fédéral. Cet ordre prévoit que, dans 

son point fort A, à part le développement de nouveaux outils pour les entreprises, la promo-

tion de l’utilisation d’outils existants dans d’autres entreprises ou secteurs peut aussi être cofi-

nancée. L’évaluation effectuée par Interface/evaluanda (2006) avait déjà recommandé de re-

définir le terme de l’innovation lors de l’octroi de projets. L'évaluation a révélé que les projets 
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de transfert et les idées innovantes pour la mise en œuvre de produits et services de projet se-

raient particulièrement demandés à l'avenir afin d'accroître encore l'impact de l'utilisation des 

aides financières.  

L’analyse de l’octroi des aides pour les années 2017-2019 montre qu’environ 75 % des pro-

jets acceptés ou 88 % des aides accordées relevaient de l’un des deux points forts de l’ordre de 

priorité. Nous considérons ceci comme un indicateur de l’effet incitatif de l’ordre de priorité. 

L’ordre de priorité n’a toutefois pas de fonction sélective. Puisque l’argent à disposition pour 

les années 2017 - 2019 suffisait pour soutenir tous les projets méritants de l’être, il n’y avait 

pas eu besoin de refuser des projets qui ne correspondaient pas aux points forts A ou B. Cepen-

dant, les projets en dehors de l’ordre de priorité étaient soutenus, en moyenne, avec des mon-

tants plus faibles que les projets se rapportant aux points forts A et B. 

En dehors de l’ordre de priorité, le soutien des projets poursuivis s’est avéré être un élé-

ment important de la pratique d’octroi, selon notre analyse. Après avoir terminé un projet avec 

succès, le BFEG peut suggérer à un organisme responsable de lancer une poursuite de projet 

et, ainsi, encourager le transfert des produits et prestations élaborés. L’analyse de l’octroi 

montre qu’environ 45 % des volumes financiers accordés bénéficiaient à des projets poursuivis. 

Quelques projets d’une certaine envergure sont soutenus par des aides financières du BFEG 

depuis des années. Du point de vue de l’évaluation, cette forme de financement à long terme 

est cohérente et appropriée car elle permet aux responsables de projet de faire des expé-

riences, de continuer à développer leurs produits et d’acquérir une certaine notoriété et posi-

tion sur le marché. De plus, l’art. 14 de la loi sur l’égalité n’évoque pas des projets mais se rap-

porte explicitement à des programmes d’encouragement. Cela laisse entendre une certaine 

ampleur relative au soutien financier se rapportant au contenu mais aussi à l’aspect temporel 

des activités. 

 

Est-ce que les recommandations de l’évaluation faite par Interface/evaluanda (2006) ont été 

mises en œuvre ? 

Selon notre estimation, les recommandations issues de l’évaluation 2006 ont été mises en 

œuvre de manière appropriée. Le tableau ci-dessous en donne un aperçu : 
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Tableau 17 : Mise en œuvre des recommandations de l’évaluation 2006 

Recommandation Mise en 

œuvre  

Justification 

Étendre la définition du 

concept d’innovation 

 

 

L’évaluation recommandait de soutenir à l’avenir les projets de 

transfert en particulier ainsi que l’implémentation de produits et 

prestations. Cet aspect a été intégré dans le point fort A de l’ordre de 

priorité et s’exprime également dans le soutien de projets poursuivis 

(voir plus haut). 

Améliorer la communi-
cation sur les possibilités 
de soutien des différents 
types de projet 

 

 

La communication du BFEG sur les aides financières ne constituait 

pas un objet de l’évaluation et n’a pas été analysée de manière ap-

profondie. Cependant, dans les directives, les requêtes pour les 

avant-projets et celles pour les projets (nouveau projet ou poursuite 

de projet) sont clairement distinguées. 

Préparer de nouvelles 

mesures d’accompagne-

ment concernant le 

transfert et l’implémen-

tation 

 

 

Le BFEG a mis sur pied de nombreuses offres (par ex. séminaire), 

produits (par ex. guide, base de données en ligne des projets, cahier 

de transfert avec les projets réussis, etc.) et mesures (par ex. man-

dats externes pour soutenir le transfert et la durabilité des projets) 

pour promouvoir les transferts. Pourtant, ces mesures ne faisaient 

pas partie de l’évaluation. Selon le BFEG, elles n’ont fait leurs 

preuves que partiellement et leur influence est limitée concernant 

l’aspect de l’utilisation des résultats des projets dans le monde du 

travail.  

Favoriser davantage les 

projets ayant des effets 

sur les multiplicatrices 

et les multiplicateurs 

 

 

Depuis longtemps, le BFEG essaie, au moyen d’informations ciblées 

(par ex. base de données des projets) et d’événements (par ex. con-

férences du BFEG) d’intéresser en particulier les spécialistes RH et les 

membres de la direction de l’économie et de l’administration aux 

thèmes de l’égalité dans la vie professionnelle et de les encourager 

au lancement de projets correspondants afin de modifier directe-

ment les structures au lieu de soutenir des projets s’adressant aux in-

dividus. Ainsi, un nouveau critère a été introduit dans les directives. 

L’analyse des destinataires montrent que ce but a été atteint : les 

projets soutenus s’adressent principalement aux entreprises  (em-

ployeurs/employeuses), aux institutions de formation et organismes 

intermédiaires comme les associations. Seule une faible partie des 

projets s’adresse directement aux individus ou employé·e·s. 

Soutenir de façon accrue 

et à long terme les pro-

jets et centres de com-

pétence ayant une 

orientation supra-régio-

nale 

 

 

Cette recommandation implique le soutien de projets à long terme 

avec des volumes financiers plus élevés comme le BFEG le fait déjà 

pour les projets poursuivis (45 % des volumes financiers attribués en 

2015-2019). 

Établir des synergies et 

interactions entre les ac-

tivités des services de 

consultation et les acti-

vités des projets 

(devenu su-

perflu) 

Les aides financières pour les services de consultation ont été accor-

dées pour la dernière fois en 2018.  
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Recommandation Mise en 

œuvre  

Justification 

Soutenir directement les 

projets au sein des en-

treprises au moyen 

d’aides financières 

(devenu su-

perflu) 

Les aides financières pour les projets internes aux entreprises ont 

déjà fait l’objet d’une évaluation au terme d’une phase de test 

(2009-2016) et ont été arrêtées. De cette évaluation (econcept 

2015), résultait le point fort A de l’ordre de priorité (voir chap. 1.2). 

Compléter le pilotage 

stratégique en matière 

d’octroi des aides finan-

cières par la fixation de 

priorités thématiques et 

méthodologiques 

 

 

Avec l’ordre de priorité, des priorités thématiques ont été fixées . 

Puisqu’il y avait suffisamment de moyens à disposition, des projets 

qui ne correspondaient pas aux points forts ont aussi pu être soute-

nus. 

Aide à la lecture : = réalisée. Tableau INFRAS.  
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5.2. Appréciation des résultats des projets (output) 
L’appréciation des résultats des projets du point de vue de l’équipe d’évaluation se base princi-

palement sur les analyses et comparaisons suivantes : 

▪ Analyse de l’orientation du contenu, des groupes cibles et des produits des projets soutenus 

pendant la période d’évaluation 2015-2019. 

▪ Analyse approfondie de la question de la correspondance des attentes des personnes impli-

quées avec la mise en œuvre, l’atteinte des groupes cibles et les produits élaborés de 28 

projets sélectionnés. 

▪ Estimation des évaluatrices et évaluateurs de l’adéquation des projets soutenus avec l’at-

teinte des objectifs de l’art. 14 LEg et de l’ordre de priorité. 

 

Est-ce que les projets soutenus par les aides financières sont pertinents pour atteindre les 

objectifs prévus par la loi sur l’égalité et l’ordre de priorité14 ? 

Les différentes analyses effectuées dans le cadre de la présente évaluation des projets soute-

nus pendant la période d’évaluation 2015-2019 démontrent une grande variation des thèmes 

abordés par ces projets ainsi qu’une richesse importante des produits et prestations qui en a 

émané. Du point de vue de l’évaluation, les projets sont pertinents pour apporter une contri-

bution aux objectifs de l’ordre de priorité : 

▪ Les objectifs du point fort A ont été abordés, en particulier, par les projets dans les dimen-

sions conciliation et égalité dans l’entreprise. La majorité des projets soutenus lors de la pé-

riode d’évaluation tombent sous ces deux dimensions ; ils représentent presque deux tiers 

du volume des aides financières attribuées (voir chap. 3.4). Ces projets amènent des presta-

tions importantes en vue de la modification des structures et cultures dans les organisations 

et, par cela, encouragent l’égalité au sein de l’entreprise. Dans les 14 projets approfondis de 

ces deux seuls domaines (voir chapitre 4.1), des analyses et conseils complets et spécifiques 

ont été fournis à environ 350 entreprises comptant jusqu'à 100’000 employé·e·s.  

▪ Les objectifs du point fort B ont surtout été abordés par des projets dans les dimensions 

choix de la profession et carrière professionnelle. Ces projets se situent aussi bien au niveau 

individuel qu’au niveau structurel afin de promouvoir la participation égale des femmes et 

des hommes dans les professions et secteurs où l'un des sexes est clairement sous-repré-

senté. Ils abordent toutes les étapes de la carrière professionnelle et aussi des thèmes 

 
14 Afin d’évaluer la réalisation des objectifs, nous nous orientons par la suite sur les objectifs des points forts A et B formulés 
dans l’ordre de priorité : 
- Point fort A : Les projets contribuent à promouvoir l’égalité des hommes et des femmes de manière concrète et à long terme 
au sein des entreprises, en particulier pour la réalisation de l’égalité salariale et la promotion de la conciliation des vies profes-
sionnelle et familiale. 
- Point fort B : Les projets visent l’objectif de promotion de la participation égale des femmes et des hommes aux professions et 
secteurs où l’un des sexes est sous-représenté et où il y a une pénurie de personnel qualifié. 
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comme la réinsertion professionnelle et l’activité lucrative indépendante. Environ un tiers 

des aides financières était destiné à ces thèmes. Dans les 14 projets analysés de manière ap-

profondie, plus de 100 mentorats, environ 70 ateliers et encore d’autres événements sur les 

dimensions choix de la profession et carrière professionnelle destinés aux apprenti·e·s, aux 

élèves et aux formatrices et formateurs ont été réalisés avec en tout plus de 2'000 partici-

pant·e·s. En outre, d’autres produits qui peuvent continuer à être utilisés ont été élaborés 

comme des outils web, des supports de cours et des guides au moyen desquels d’autres 

groupes cibles ont pu être atteints.  

 

Est-ce que la réalisation des objectifs et l’atteinte des groupes cibles des projets soutenus 

sont appropriées ? Est-ce que les résultats des projets (produits et prestations) sont de qua-

lité appropriée ? 

Selon l’analyse de tous les projets soutenus pendant la période d’évaluation, ceux-ci s’adres-

sent le plus souvent aux entreprises, aux institutions de formation ou aux organismes intermé-

diaires comme les associations. Les individus constituent rarement l’unique groupe cible des 

projets. L’analyse approfondie d’une sélection représentative de 28 projets montre que les ob-

jectifs et les groupes cibles ont été atteints dans la majorité. Dans différents projets, les at-

tentes de l’organisme responsable ont même été dépassées. Dans un cinquième des projets 

environ, la demande était restée en deçà des attentes ce qui s’explique, entre autres, par le fait 

que les groupes cibles n’ont pas été bien atteints par les mesures de communication ou que les 

ressources temporelles des groupes cibles n’étaient pas suffisantes pour une participation au 

projet. Selon les entretiens avec les responsables de projet et les groupes cibles, il s’est avéré 

que le facteur d’influence le plus important pour une réalisation réussie d’un projet était l’im-

plication de la direction des entreprises et des organisations impliquées. 

Le bilan de la qualité des produits est dans l’ensemble également positif. Les destinataires 

des produits et prestations des projets interrogé·e·s – des représentant·e·s de PMEs, de 

grandes entreprises et des administrations publiques – étaient globalement très satisfait·e·s 

des projets et de la qualité des produits et prestations. Il n’y a eu que rarement des retours cri-

tiques. En premier lieu, les personnes interrogées souhaitaient une orientation encore plus 

particulière des produits vers les besoins spécifiques des secteurs et des entreprises. 

Du point de vue de l’évaluation, l’output des projets soutenus avec des aides financières 

est, par rapport aux aides financières accordées, de qualité appropriée. La moyenne des aides 

financières par projet se situait environ entre 130'000 et 280'000 CHF. En sus des subventions 

de la Confédération, les organismes responsables ont apporté des prestations propres et des 

contributions de tiers d’une hauteur similaire à celle des aides financières attribuées.  
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5.3. Appréciation de l’efficacité (outcome et impact) 
Les résultats des analyses approfondies des 28 projets ont été pris en compte pour apprécier 

l’efficacité des projets : 

▪ Analyse de la mesure dans laquelle les projets et mesures ont provoqué des changements au 

sein des groupes cibles visés. 

▪ Analyse de la mesure dans laquelle les effets atteints correspondent aux attentes des per-

sonnes impliqué·e·s. 

 

Comment juger les effets atteints au sein des groupes cibles ?  

Selon l’analyse approfondie, les projets soutenus par les aides financières ont pu atteindre de 

multiples effets. Ceux-ci s’étendent d’effets indirectement mesurables comme encourager, 

sensibiliser et mettre en réseau jusqu’à des changements structurels tangibles dans les entre-

prises et institutions. Des exemples de leur concrétisation sont la création de postes de travail 

à temps partiel, l’adaptation du système salarial, l’augmentation de la part de femmes dans 

l’encadrement ou l’ancrage des thèmes liés à l’égalité dans les objectifs de l’organisation. Sou-

vent, les projets soutenus ont réussi à aborder la direction des organisations et contribuer à les 

sensibiliser ou à leur faire repenser les situations d’une nouvelle manière. Ceci nous paraît par-

ticulièrement pertinent afin de réussir à changer durablement les structures et cultures d’en-

treprise. 

Néanmoins, la portée des différents projets est souvent faible. Ceux-ci arrivent à atteindre 

quelques organisations, quelques participant·e·s à un cours ou quelques groupes au sein d’une 

entreprise. L’effet paraît limité vu l’importante nécessité d’agir sur le plan de l’égalité dans la 

société (voir chap. 1.3) même 25 ans après l’entrée en vigueur de la loi sur l’égalité. De notre 

point de vue, il est décisif que les approches et outils adéquats des projets puissent atteindre 

d’autres entreprises et groupes cibles afin d’obtenir une efficacité plus large. Si l’on veut obte-

nir un réel changement, des efforts significatifs de la part de différents acteurs et actrices des 

mondes politique, économique et sociétal sont nécessaires.  

 

Quelle est la contribution à long terme des projets pour l’égalité dans la vie professionnelle ? 

Il est encore trop tôt pour évaluer les effets des projets à moyen et long terme. Toutefois, nous 

avons analysé les fois où un transfert des résultats des projets à d’autres régions ou groupes 

cibles a eu lieu et celles où les projets sont poursuivis après la fin des aides financières. Le bilan 

est positif en ce qui concerne le transfert– dans plus de 70 % des projets un transfert a eu lieu 

ou est prévu – alors que les analyses de la durabilité des projets montrent un résultat mitigé : 

beaucoup de projets sont poursuivis, mais seulement grâce à d’autres subventions de la Confé-

dération. Uniquement 3 des 28 projets analysés de manière approfondie ont pu continuer sans 
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aides financières. 11 des 28 projets continuent d’être soutenus en tant que projet poursuivi par 

le BFEG. Mêmes les organismes responsables présents sur le marché depuis des années avec 

leurs produits et qui satisfont leurs client·e·s ne sont pas autonomes financièrement ni ren-

tables. Selon les entretiens, ceci est surtout dû au fait que les groupes cibles – en particulier les 

entreprises et autres organisations – montrent un intérêt pour le thème ainsi que pour les pro-

duits et prestations des projets mais ne souhaitent pas en assumer la totalité des coûts. Grâce 

aux aides financières, les prestations peuvent être offertes à un prix inférieur ce qui abaisse les 

barrières à leur utilisation. En cas d’arrêt des subventions, il faudra s’attendre à une baisse de 

demandes pour ces produits. Les subventions de la Confédération ne constituent pas unique-

ment une incitation financière mais également un label de qualité qui encourage la demande 

de ces produits. 

Les résultats de l’évaluation suggèrent que c’est seulement grâce au soutien financier que 

de nombreux projets peuvent être poursuivis à long terme et donc maintenir les produits sur le 

marché. Un (co)financement étatique est justifié du point de vue de l’évaluation car l’égalité 

constitue une tâche de l’État inscrite dans la Constitution. L’égalité – similairement à la forma-

tion par exemple – est considérée comme un bien public dans la littérature économique. En ce 

qui concerne les biens publics, le bénéfice socio-économique est plus élevé que le bénéfice 

privé de quelques individus ou entreprises et, ainsi, l’offre et la demande restent, sans inter-

vention étatique, en deçà de l’ampleur souhaitée par la société15. Afin d’obtenir une améliora-

tion durable de l’égalité dans la vie professionnelle, il est judicieux d’assurer un financement de 

base sur le long terme pour les organisations y contribuant et qui ne poursuivent pas de but 

lucratif. 

 
15 Voir par ex. OECD DAC Network on Gender Equality GENDERNET (2009). 
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6. Appréciation globale 

Sur la base des entretiens et des résultats de l’analyse des données et des documents, ce cha-

pitre évalue de manière globale les aides financières attribuées aux projets destinés à l’encou-

ragement de l’égalité dans la vie professionnelle selon l’art. 14 LEg pendant la période 2015-

2019 et en tire des conclusions pour l’orientation future des aides financières et des bases de 

l’octroi.  

 

La pratique d’octroi est conforme aux bases légales et à l’ordre de priorité  

Selon les résultats de la présente évaluation, la pratique d’octroi du BFEG concernant les pro-

jets selon l’art. 14 LEg a fait ses preuves. Le BFEG a mis en œuvre les différentes recommanda-

tions émanant de la dernière évaluation du programme (Interface/evaluanda 2006) et de l’éva-

luation des projets d’entreprises (econcept 2015) et a constamment développé les critères et 

pratique d’octroi. La pratique d’octroi est conforme aux bases légales, aux directives et à 

l’ordre de priorité. Pendant la période d’évaluation 2015-2019, en tout 138 projets ont été sou-

tenus à hauteur d’environ 20 millions de CHF.  

Les projets soutenus peuvent être répartis en quatre dimensions d’impact (voir Figure 2). 

La plupart des projets soutenus font partie de la dimension égalité dans l’entreprise. Ceux-ci 

correspondent à environ 40 % de l’entier des volumes financiers attribués. À chaque fois, envi-

ron un quart des aides financières est accordé à des projets destinés à promouvoir la concilia-

tion entre travail et famille ou travail de care ainsi qu’à des projets de la dimension choix de la 

profession. La plus petite part des projets se trouve dans la dimension carrière professionnelle 

et est soutenue avec environ 10 % des volumes financiers.  

Depuis l’introduction de l’ordre de priorité en janvier 2017 et jusqu’à fin décembre 2019, 

88 projets ont été soutenus dont 45 % peuvent être attribués au point fort A (produits et pres-

tations pour les entreprises) et 30 % au point fort B (participation égale des femmes et des 

hommes dans certaines professions). En tout, les aides financières accordées pour les projets 

des deux points forts correspondent à 88 % du montant total des aides financières 2017-2019. 

Pendant cette période, moins de 2 millions de CHF (12 %) ont été accordés à des projets qui 

n’entraient pas dans l’ordre de priorité. 

 

Les projets fournissent des prestations importantes favorisant l’égalité dans la vie profes-

sionnelle  

Du point de vue de l’évaluation, les projets soutenus avec des aides financières sont appropriés 

pour atteindre les objectifs selon la loi sur l’égalité et l’ordre de priorité :  
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▪ Les projets des dimensions conciliation et égalité dans l’entreprise se concentrent sur les 

structures et cultures des entreprises et autres organisations et tentent de promouvoir 

l’égalité au sein de l’entreprise à l’aide de mesures concrètes. Dans les 14 projets analysés 

de manière approfondie de ces deux domaines, des évaluations et conseils complets et spé-

cifiques ont été fournis à environ 350 entreprises comptant jusqu'à 100’000 employé·e·s. À 

part la sensibilisation de la direction et du personnel, les projets ont aussi changé des struc-

tures de manière visible par les personnes externes également. Des exemples de change-

ments structurels sont l’ancrage de thèmes de l’égalité dans les objectifs de l’entreprise, la 

création de postes de travail à temps partiel, l’adaptation du système salarial, l’augmenta-

tion de la part de femmes dans les postes de cadre ou l’engagement ciblé de femmes. 

▪ Les projets des dimensions choix de la profession et carrière professionnelle interviennent 

aussi bien au niveau individuel qu’au niveau structurel afin d’encourager la participation 

égale des femmes et des hommes dans les professions et secteurs où l'un des sexes est clai-

rement sous-représenté. Dans les 14 projets analysés de manière approfondie de ces deux 

dimensions, plus de 100 mentorats, environ 70 ateliers et encore d’autres événements sur 

les dimensions choix de la profession et carrière professionnelle destinés aux apprenti·e·s, 

aux élèves et aux formatrices et formateurs avec en tout plus de 2'000 participant·e·s ont 

été réalisés. En outre, d’autres produits qui peuvent continuer à être utilisés ont été élabo-

rés tels que des outils web, des supports de cours et des guides. Les projets des dimensions 

choix de la profession et carrière professionnelle ont en premier lieu contribué à encourager 

les enfants, les jeunes et les adultes à envisager plus sérieusement certaines professions, 

branches ou étapes de carrière. En outre, ils ont contribué à sensibiliser les formateurs et 

formatrices, directions d’école et encadrements dans les entreprises et soutenu la mise en 

réseau des apprenti·e·s et du personnel des écoles. 

 

Du point de vue de l’évaluation, l’output des projets soutenus avec les aides financières est, en 

relation avec les aides financières accordées, de qualité appropriée. La moyenne des aides fi-

nancières par projet se situait environ entre 130'000 et 280'000 CHF. En sus des subventions de 

la Confédération, les organismes responsables ont apporté des prestations propres et des con-

tributions de tiers d’une hauteur similaire à celle des aides financières attribuées. La réalisation 

des objectifs et l’atteinte des groupes cibles des projets soutenus sont également appropriées 

selon l’évaluation. Les groupes cibles interrogés le confirment – ils sont entièrement satisfaits 

et ont tous pu bénéficier des projets. 
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Le défi de la durabilité des offres et produits soutenus 

Afin de parvenir à contribuer durablement à l’égalité dans la vie professionnelle, il est impor-

tant, d’une part, que les produits et prestations soutenus atteignent un maximum d’entre-

prises, secteurs et autres groupes cibles. D’autre part, dans une optique de durabilité, il est im-

portant que les produits et offres continuent d’être mis à disposition aussi après la fin des 

aides financières. Ceci s’avère être un défi : un grand nombre de produits et prestations élabo-

rés dans les projets ne peuvent durer et être offerts qu’avec un soutien financier permanent 

car les entreprises ou autres groupes cibles, le plus souvent, ne sont pas prêts à payer un prix 

couvrant les coûts. Cela s’explique par le fait que les questions de l’égalité dans les entreprises 

gagnent en importance mais ne sont que rarement considérées comme prioritaires lors de l’al-

location des ressources. Quelques-uns seulement réussissent à être financièrement autonomes 

ou même rentables. Les aides financières ne constituent pas uniquement une incitation finan-

cière mais également un label de qualité qui augmente encore la demande des produits. En cas 

de suppression des subventions de la Confédération, il est à craindre que la demande des pro-

duits baisse et que ceux-ci disparaissent du marché. Afin de parvenir à un effet durable, un 

soutien conçu sur le long terme pour les produits et prestations ainsi que leur diffusion est né-

cessaire. 

 

La sensibilisation et motivation de la direction sont essentielles pour l’efficacité  

La motivation des dirigeant·e·s des organisations et entreprises impliquées s’est avérée être le 

facteur décisif de l’efficacité des projets. Afin d’obtenir un effet durable, il est essentiel que les 

projets réussissent à aborder et sensibiliser la direction. Il s’agit d’une tâche permanente liée à 

un effort considérable. Ainsi, il faut, par exemple, une présence lors d’événements, du networ-

king ou une intégration dans les formations de base et continues des dirigeant·e·s et du per-

sonnel RH. Lors de l’octroi des aides financières, il faut veiller à ce que les projets prévoient as-

sez de ressources pour cette tâche. Ce travail de sensibilisation est d’autant plus nécessaire en 

des temps économiquement difficiles où d’autres questions sont plus centrales pour les entre-

prises et où des défis à moyen terme, comme le manque de personnel qualifié, risquent de 

passer à l’arrière-plan. En outre, il faudrait absolument maintenir l’accent déjà bien développé 

sur le transfert des résultats des produits à d’autres groupes cibles ou régions.  

 

Afin d’atteindre une efficacité durable en faveur de l’égalité dans la vie professionnelle, da-

vantage de secteurs et entreprises doivent être atteints 

Afin de réaliser les objectifs de l’ordre de priorité, il est surtout important, du point de vue de 

l’évaluation, que toujours plus d’entreprises et secteurs s’efforcent d’atteindre l’égalité dans la 

vie professionnelle. Cela peut fonctionner si plus d’entreprises et associations connaissent et 
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utilisent les produits et prestations des projets soutenus. Dans certains cas, il peut être judi-

cieux d’adapter les produits et prestations existant de manière ciblée aux besoins de certains 

secteurs ou même de développer de nouveaux produits taillés sur mesure pour un secteur spé-

cifique. Au moyen d’une notoriété plus importante des aides financières, en particulier pour les 

associations professionnelles, et d’une approche plus directe de ces acteurs/actrices, leur por-

tée devrait croître et ainsi renforcer leur efficacité. Ceci semble particulièrement prometteur 

pour les secteurs où le manque de personnel qualifié est spécialement marqué comme, par 

exemple, dans le domaine de la santé ou de la technologie. 

 

Il n’est pas nécessaire de modifier fondamentalement les bases de l’octroi  

L’ordre de priorité s’est avéré être un outil de pilotage important. Les deux points forts A et B 

couvrent bien, à notre avis, les champs d’action pertinents dans le domaine de l’égalité dans la 

vie professionnelle. Il s’agit avant tout du choix de la profession, de la position professionnelle, 

de la conciliation ainsi que de l’égalité salariale (voir chap. 1.3). Par conséquent, nous ne chan-

gerions rien dans l’orientation thématique des aides financières. À nos yeux, ni un élargisse-

ment ni une réduction des points forts et des thèmes ne s’imposent. En ce qui concerne les di-

rectives, par contre, nous constatons le besoin de concrétiser ou compléter certains éléments : 

▪ Comme nous l’avons exposé plus haut, aborder et sensibiliser la direction est essentiel à la 

réussite du projet. Les directives pourraient être complétées en ce sens en introduisant cet 

élément en tant que nouveau critère d’octroi. 

▪ La collaboration avec les associations professionnelles serait également essentielle. Pour les 

nouveaux et/ou petits projets, il paraît important de bénéficier du soutien d’une association 

professionnelle disposant de beaucoup de contacts pour la prospection de nouveaux 

client·e·s ou participant·e·s. La collaboration avec une association professionnelle pourrait 

éventuellement être précisée dans les critères d’octroi.  
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7. Recommandations 

Par la suite, l’équipe d’évaluation a formulé à l’attention du BFEG des recommandations pour 

le développement des aides financières. Ces recommandations ont été discutées lors de l’audi-

tion des acteurs et actrices importants des domaines du monde professionnel et de l'égalité 

(voir chap. 8) et complétées sur cette base. 

 

Recommandation 1 :  

Poursuivre les aides financières et rendre possible en particulier un soutien à long terme  

Les aides financières pour les projets destinés à l’encouragement de l’égalité dans la vie profes-

sionnelle ont globalement fait leurs preuves et devraient être poursuivies. La nécessité d’agir 

dans le domaine de l’égalité dans la vie professionnelle continue d’être élevée, ce qui est aussi 

démontré par les dernières statistiques de l’Office fédéral de la statistique (OFS 2019). Ce qui 

ressort de l’analyse du contexte (voir chap. 1.3) est que les changements significatifs dans le 

domaine de l’égalité dans la vie professionnelle demandent beaucoup de temps. L’utilité d’un 

soutien ponctuel et à court terme à un projet est dès lors limitée. Afin d’établir durablement 

les produits et prestations soutenus par les aides financières, il est nécessaire de soutenir les 

projets pendant une période prolongée. De ce fait, nous recommandons de poursuivre les 

aides financières et de continuer à soutenir en particulier les projets et programmes aussi sur 

le long terme.  

 

Recommandation 2 :  

Pourvoir les projets de suffisamment de ressources pour la sensibilisation et la motivation 

des dirigeant·e·s 

Afin que les projets aient du succès auprès des entreprises et organisations et puissent at-

teindre l’effet le plus durable possible, une large sensibilisation sur le thème de l’égalité pour la 

direction et d’autres multiplicateurs et multiplicatrices comme les spécialistes RH  est néces-

saire. À cet effet, il est primordial que les projets se concentrent sur les dirigeant·e·s. Lors de 

l’octroi des aides financières, il faudra veiller à ce que les projets attribuent assez de poids à la 

sensibilisation et qu’ils aient suffisamment de ressources à disposition pour cela. 
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Recommandation 3 :  

Aborder les associations professionnelles de manière ciblée et les impliquer davantage  

L’efficacité des aides financières peut être améliorée en premier lieu en atteignant plus d’en-

treprises, associations, institutions de formations et autres organisations. Par conséquent, le 

BFEG devrait porter les projets existants et la possibilité de réaliser leurs propres projets à l’at-

tention des associations professionnelles et les entreprises de manière plus ciblée. Pour ce 

faire, une collaboration étroite entre le BFEG et les représentant·e·s des associations profes-

sionnelles est indispensable. De plus, le service compétent pour les aides financières au sein du 

BFEG devrait avoir les ressources nécessaires à disposition pour cette collaboration et commu-

nication. 

 

Recommandation 4 :  

Garder l’ordre de priorité, et compléter les directives ponctuellement 

Selon le point de vue de l’équipe d’évaluation, il n’y a pas de besoin d’ajustements en ce qui 

concerne les bases de l’octroi. L’ordre de priorité s’est avéré être un outil de pilotage impor-

tant et doit être maintenu. Beaucoup de thèmes intégrés dans l’ordre de priorité comme l’éga-

lité salariale, la protection contre le harcèlement sexuel ou la conciliation entre famille et tra-

vail ont fait l’objet d’une attention plus accrue dans la société depuis l’entrée en vigueur de 

l’ordre de priorité. Des mouvements sociaux comme la grève des femmes de 2019 y ont contri-

bué. Il s’agit donc de profiter de cet élan pour diffuser plus largement les offres et prestations 

élaborées par les projets (voir recommandations 2 et 3). 

Nous recommandons au BFEG de compléter les directives d’octroi ponctuellement. Nous 

lui proposons de vérifier si la prise de contact avec les dirigeant·e·s et leur sensibilisation de-

vraient constituer un critère spécifique dans les directives. En outre, la collaboration entre les 

projets et les associations professionnelles pourrait être ajoutée dans les critères d’octroi car le 

soutien pour la prospection de client·e·s et participant·e·s par une association professionnelle 

qui dispose de multiples contacts peut être d’une grande utilité. 
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8. Audition des acteurs et actrices importants des domaines du 
monde professionnel et de l'égalité 

Déroulement et contenus de la discussion 

Le 31 août 2020, une audition des acteurs et actrices importants des domaines du monde pro-

fessionnel et de l'égalité a eu lieu à Berne afin de discuter des résultats de l’évaluation ainsi 

que de ses conclusions et recommandations. Dans la première partie, INFRAS a donné un 

aperçu des résultats les plus importants et les participant·e·s ont eu l’occasion de poser des 

questions de compréhension et de donner un premier retour. Dans la seconde partie, INFRAS 

et le BFEG ont présenté séparément leurs réflexions par rapport au développement des aides 

financières. Ensuite, les participant·e·s ont pu faire part de leurs propres appréciations et pro-

positions. 

 

Principaux résultats 

Les participant·e·s se sont accordés sur le fait que les aides financières apportent une contribu-

tion importante à l'égalité dans la vie professionnelle, qu'elles devraient être maintenues et 

que leur impact devrait être renforcé. Par contre, les avis des participant·e·s divergeaient assez 

fortement sur la façon d’apprécier la pratique actuelle d’octroi et le développement le plus ju-

dicieux de celle-ci. Dans ce qui suit, nous reprenons principalement les points qui ont été men-

tionnés par plusieurs participant·e·s. Cependant, pour tous les points cités ci-dessous, des avis 

contraires ont été émis parmi les participant·e·s : 

▪ Renforcement du contrôle stratégique du BFEG et concentration sur des projets moins 

nombreux mais plus importants (projets phares) : Quelques participant·e·s souhaiteraient 

que le BFEG affine les priorités d’octroi, en particulier pour le soutien de projets d’ampleur, 

ou lance même son propre programme prioritaire sur un thème défini. Ainsi, les projets et 

produits ou prestations atteindraient une meilleure efficacité et surtout une meilleure visibi-

lité. 

▪ Communication extérieure plus active par le BFEG : L’ampleur des projets soutenus fait 

qu’il est difficile pour des personnes extérieures de suivre et de connaître ce qui a déjà été 

fait et le type de produits et prestations disponibles. Il serait alors judicieux que le BFEG re-

groupe mieux les projets et les mette plus efficacement en vitrine. 

▪ Coordination régionale et thématique améliorée : Le BFEG devrait mieux veiller à ce qu’il 

ne soutienne pas des projets qui concurrencent d’autres projets ou offres (déjà existants). 

De tels doublons potentiels existeraient surtout dans la dimension choix de la profession. 

Beaucoup de participant·e·s considèrent spécialement cette dimension comme un élément 

central pour faire avancer l’égalité dans la vie professionnelle. 
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▪ Soutien de projets en dehors de la vie professionnelle : Il n’est pas forcément nécessaire de 

se focaliser sur l’entreprise ou la carrière professionnelle afin d’avoir un impact sur l’égalité 

dans la vie professionnelle. C’est pourquoi d’autres projets qui se focalisent, par exemple, 

sur la famille (par ex. concernant la répartition du travail de care entre les partenaires) de-

vraient aussi être soutenus.  
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Annexe    

A1. Personnes interrogées 
 

Personnes interrogées responsables de projet, organisme responsable 

▪ Stephan Berger, Fachstelle UND / Bureau UND 

▪ Tanja Bischof, KinderbetreuER 

▪ Isabelle Borg, DOIT-smart 

▪ Ute Budliger, FemInno Life Science 

▪ Dre Melanie Paschke, FemInno Life Science 

▪ Gilles Crettenand, Impact E 

▪ Nora Escherle, SVIN programme d’impulsion « Kultur-Wegweiser II » 

▪ Brigitte Manz-Brunner, SVIN programme d’impulsion « Kultur-Wegweiser II » 

▪ Silvia Fleury, Teilzeitbau 

▪ Barbara Rimml, Teilzeitbau 

▪ Angela Grosso Ciponte, Easystep (Durchstarten) 

▪ Catherine Sokoloff, Easystep (Durchstarten) 

▪ Sabrina Guidotti, GIOVANI 

▪ Ines Hartmann, Weiterentwicklung Gleichstellungs-Controlling 2017-2019 

▪ Carole Hofmann, WOMENWAY 

▪ Sarina Keller, Pratiques vétérinaires respectueuses de la famille pour les vétérinaires 

▪ Barbara Krattiger, Égalité salariale dans l’attribution des marchés publics par la ville de 

Berne 

▪ Irenka Krone-Germann, Go-for-jobsharing 

▪ Andrea Leoni, ProAPP 

▪ Susanna Mazzetta, KMU Engiadina 

▪ Anina Menzi, Futurepreneurship 

▪ Dre Farnaz Moser, Coding Club des filles 

▪ Regula Müller, AMELIA 

▪ Melanie Nussbaumer, Promotion des choix de carrière dans les TIC pour les filles 

▪ Sibylle Olbert-Bock, Les formes de carrières tardives des femmes et l’égalité des chances 

▪ Marialuisa Parodi, Projet de conciliation des entreprises tessinoises 

▪ Dominique Rudin, girls4MINT 

▪ Anne Saturno, Mise en place du système de contrôle de l'égalité salariale dans les marchés 

publics du canton de Genève  
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▪ Anne Saturno, Projet pour encourager et accompagner des PME genevoises à prendre des 

mesures pour prévenir le harcèlement au travail 

▪ Dre Claudia von Scala, WinPACE 

▪ Hannes Scheuber, Girls only 

▪ Simon Stettler, Bauplan Teilzeitklinik (Projet de promotion du temps partiel) 

 

Personnes interrogées groupes cibles 

▪ Adrian Rötherlisberger, FINMA 

▪ Leonie Renoil, ZHAW 

▪ Christoph Huber, Axpo 

▪ Cornelia Müller, Gemeindeverwaltung Mönchaltorf 

▪ Konrad Burri, Bernmobil 

▪ Andreas Meyer, Pflegezentrum Brunnmatt 

▪ Nicola Tidoni, TBF + Partner AG 

▪ Sylvia Brunold, Integrierte Psychiatrie Winterthur 

▪ Marc Spring, Schweizer Zucker AG 

▪ Pepita Vera Conforti, Ufficio della formazione continua e dell'innovazione 

▪ Cecilia Beti, Centro Professionale Tecnico Lugano-Trevano 

▪ Lina Weiss, ewz 

▪ Chantal Büchi, Zühlke Engineering AG 

▪ Michael Havelka, Emch+Berger AG 

▪ Dr. Rui Lochmatter, Bombardier Transportation AG 

▪ Brigitte Dolnicek, Bombardier Transportation AG 

▪ Ursula Baumann-Bendel, Malergeschäft E. Baumann AG 

▪ Benjamin Hunziker, Max Schweizer AG 

▪ Barbara Krattiger, Bureau de l'égalité entre femmes et hommes ville de Berne 

▪ Monica Dahinden, Banque Julius Bär & Co. AG 

▪ Brigitte Sauter, St.Galler Kantonalbank 

▪ Judith Renevey, CFF 

▪ Mirela Zrnic, Allianz Suisse Société d’Assurances SA 

 

Entretien de groupe avec des collaboratrices et collaborateurs du BFEG 

▪ Ursula Thomet, suppléante de la directrice BFEG 

▪ Marianne Ochsenbein, collaboratrice scientifique aides financières BFEG 

▪ Gilles Meylan, collaborateur scientifique aides financières BFEG 
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A2. Portraits des projets d’aides financières analysés de manière 
approfondie 

 

Sélection des projets 

Le tableau ci-dessous donne un aperçu des critères principaux pour la sélection des 28 projets 

analysés de manière approfondie : 

Tableau 18 : Critères de sélection et caractéristiques de l’échantillon des projets analysés de manière appro-

fondie 

Critère Caractéristiques de l’échantillon 

Type de projet  

Année du projet ▪ 2015 : 8 projets 

▪ 2016 : 5 projets 

▪ 2017 : 9 projets 

▪ 2018 : 5 projets 

▪ 2019 : 1 projet 

Région linguistique* ▪ Suisse alémanique : 21 projets 

▪ Suisse romande : 12 projets 

▪ Suisse italienne : 3 projets 

▪ Suisse rhéto-romane : 2 projets 

Organisme responsable ▪ Organisation professionnelle : 6 projets 

▪ Haute école spécialisée : 3 projets 

▪ Administration publique : 4 projets 

▪ Association professionnelle : 5 projets 

▪ Regroupement/plusieurs organismes : 2 projets 

▪ Université : 2 projets 

▪ Organisation féminine : 2 projets 

▪ Institution de formation (privée) : 3 projets 

▪ Organisation patronale : 1 projet 

Dimension d’impact ▪ Choix de la profession : 8 projets 

▪ Carrière professionnelle : 6 projets 

▪ Conciliation : 8 projets 

▪ Égalité dans l’entreprise : 6 projets 

* Certains projets couvrant plus d’une région linguistique, il peut y avoir des doubles décomptes. 

Tableau INFRAS.  
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Portraits des projets 

 

Girls only (nouveau : tüftlerin.ch) – Offre de formation extrascolaire 
(ateliers techniques) destinée aux filles 
Stimuler l’intérêt des filles de 10 à 12 ans pour la technique  

Il existe dans notre pays des différences considérables entre filles et garçons, concernant la 

promotion des branches techniques et l’image de soi par rapport à ces dernières. Les profes-

sions techniques restent considérées comme typiquement masculines. Le projet « tüftlerin.ch » 

(anciennement « Girls only ») propose sous la forme d’ateliers régionaux une formation extras-

colaire dans les domaines techniques, destinée aux jeunes filles de 10 à 12 ans. Les partici-

pantes ont accès à une formation technique axée sur la pratique, découvrent et améliorent 

leurs aptitudes manuelles et apprennent ainsi à connaître, sur le mode ludique, certains 

champs d’activité et domaines professionnels. Des personnes se préparant à exercer une pro-

fession technique accompagnent les jeunes filles dans cette démarche et jouent un rôle fonda-

mental en tant qu’exemples à suivre. Ces personnes sont réunies et formées dans des réseaux 

régionaux. 

En 2016 et en 2017, 15 ateliers ont eu lieu dans les cantons de Lucerne, des Grisons, d’Ar-

govie, de Thurgovie et de Soleure. D’ici à 2020, les offres existantes seront consolidées et éten-

dues à entre 3 et 5 nouvelles régions. En outre, deux nouveaux modules et des visites desti-

nées plus particulièrement aux filles seront organisées par des entreprises formatrices de l’in-

dustrie. 

 

www.tueftlerin.ch  

 

Public cible 

Les filles entre 10 et 12 ans, les apprenti·e·s des deux sexes des professions techniques  

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Cours de formation pour les apprenti·e·s des professions techniques. 

▪ Ateliers dans le domaine de la technique pour les filles de 10 à 12 ans. 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Guides 

a) Guide pour les formateurs et formatrices pour instruire les apprenti·e·s  

b) Guide pour la mise en œuvre des ateliers pour les filles du point de vue de l’organisation 

et du temps 
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c) Guide pour la construction des modules de l’atelier en fonction du kit de construction  

▪ Guide format d’atelier carrousel 

▪ Guide format d’atelier flipper 

▪ Guide format d’atelier circuit électrique de billes 

▪ Guide format d’atelier automate mécanique  

▪ Supports de cours (y inclus certificat) pour les apprenti·e·s afin de gérer et accompagner les 

ateliers techniques pour les filles  

▪ Kit de construction  

▪ Modules techniques carrousel et flipper 

▪ Modules techniques circuit électrique de billes et automate mécanique 

▪ Flyer sur le cours d’enseignement pour les apprenti·e·s et sur l’offre d’ateliers pour les filles  

▪ Rapport d’évaluation du projet 

 

Début du projet 

Août 2017 

 

Organisme responsable 

Tüfteln.ch – plate-forme de coordination des Tüftellabore Schweiz, Moosseedorf 

www.tuefteln.ch 

 

 

WomenWay – Das Netzwerk für Mentoring und Karriere 
Offre de mentorat pour les femmes entrepreneures, de retour sur le marché du travail ou oc-

cupant des postes de spécialiste ou de cadre  

Une carrière exceptionnelle est souvent le résultat d’un mentorat exceptionnel. WomenWay 

est une offre de mentorat destinée aux femmes actives professionnellement. Un·e mentor·e 

permet à des femmes qualifiées d’accéder à des réseaux qui restaient auparavant fermés pour 

elles. Elles bénéficient ainsi de connaissances de première main, taillées sur mesure pour leurs 

besoins concrets et leur situation, et peuvent se faire connaître des cercles où les décisions 

sont prises. L’offre de mentorat du WomenWay permet aux femmes mentorées de se mettre 

en relation avec des mentor·e·s des milieux de l’économie, de la politique et des sciences. En 

outre, un programme de mentorat externe est proposé aux entreprises. 

WomenWay travaille en réseau avec d’autres associations, réseaux et organisations en ce 

qui concerne le marketing, la communication, le sponsoring et en vue de l’existence durable de 

la plate-forme. 
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www.womenway.org  

 

Public cible 

Spécialistes et cadres féminins, à partir du niveau hiérarchique moyen, entrepreneures, travail-

leuses indépendantes, candidat·e·s à des postes dans des conseils d’administration (mento-

rées) ; cadres en fonction, membres de conseils d’administration et entrepreneur·e·s (men-

tor·e·s) ; entreprises de taille moyenne et grande 

 

Documentation et matériel d’information 

Page web : documentation sur le projet et développement permanent du site web women-

way.org en all/fr/ang 

 

Début du projet 

Juin 2015 

 

Organisme responsable 

WomenWay Association, Rotkreuz 

www.womenway.org 

 

 

Pratiques vétérinaires respectueuses de la famille pour les vétéri-
naires 
Conciliation entre travail et famille dans les pratiques vétérinaires  

Le projet veut créer des conditions cadres dans les pratiques vétérinaires afin que, à l’avenir, 

les femmes et hommes avec des responsabilités familiales puissent exercer leur profession. 

Ainsi, les problèmes de la relève et de la sécurité de la prise en charge dans le secteur des ani-

maux de rente pourront être contrés. 

En collaboration avec le Bureau UND, la structure organisationnelle de 5 pratiques vétéri-

naires sera examinée sous l’angle de la conciliation et adaptée si nécessaire  (sous-projet 1). La 

SVS communiquera les résultats et la bonne pratique à l’interne comme à l’externe. De plus, 

une offre de coaching sur les questions de la conciliation pour les vétérinaires sera mise sur 

pied (sous-projet 2). 

 

Public cible 

Membres de l’association en tant qu’employeurs/employeuses, vétérinaires en tant qu’em-

ployé·e·s  
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Offres de formation et de formation continue 

▪ Séances d’information : conférence des président·e·s et événements des sections SVS, con-

grès des vétérinaires 2017. 

▪ Ateliers (prévus) : pour les vétérinaires intéressé·e·s. 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Autoévaluation des deux sous-projets 

▪ Rapport final 

▪ Documentation du projet sur le site web de la SVS 

 

Début du projet 

Octobre 2015 

 

Organisme responsable 

Société des Vétérinaires Suisses SVS, Berne 

gstsvs.ch 

 

 

AMELIA-Projet de mentorat 
Apprendre et transmettre le leadership : une formation continue pour les enseignantes des 

gymnases et des écoles professionnelles  

Le projet de mentorat AMELIA s’adresse aux enseignantes du degré secondaire II et lie un men-

torat individuel avec des formations professionnelles continues et des événements de mise en 

réseau. La formation dure une année. Le mentorat individuel se fait à deux, une mentorée (en-

seignante avec premières expériences de direction ou vice-rectrice) et un·e mentor·e expéri-

menté·e (recteur ou rectrice). À part ces rencontres qui couvrent des objectifs individuels, des 

modules professionnels dans le cadre du projet sur des thèmes de l’école et du personnel ainsi 

que sur le développement de la personnalité ont lieu. En outre, il y a un échange d’expériences 

et une rencontre de réseautage encourageant l’échange intercantonal. Les participantes peu-

vent se familiariser aux champs d’action et fonctionnement des directions d’école et se moti-

ver à postuler pour une position de direction. 

 

www.zemces.ch/de/kompetenzzentrum-mittelschulen/fuehrungsentwicklung/amelia 
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Public cible 

Enseignantes du degré secondaire II qui disposent de premières expériences de direction (en-

seignante avec fonction supplémentaire ou membre de la direction d’école) 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Formation continue projet de mentorat AMELIA (2017). 

▪ Cours de cadre spécifiquement pour les femmes  

 

Documentation et matériel d’information 

Matériel d’information : descriptif du cours et programme détaillé, flyer, rapport, etc. dispo-

nible en ligne. 

 

Début du projet 

Décembre 2016 

 

Organisme responsable 

Centre suisse de l’enseignement secondaire II ZEM CES, Berne 

www.zemces.ch 

 

 

Développer la mixité professionnelle dans l’apprentissage : projet 
de sensibilisation et d’accompagnement aux parcours atypiques 
(ProAPP) 
Soutien apporté aux apprenti·e·s engagé·e·s dans des formations atypiques en termes de 

genre 

Les jeunes qui optent pour une profession atypique ou inhabituelle en termes de genre sont 

encore et toujours confrontés à des préjugés et résistances au sein de la société. Les ennuis 

rencontrés sur le lieu de formation et à l’école amènent souvent les jeunes à interrompre leur 

apprentissage. Le projet de sensibilisation et d’accompagnement ProAPP a pour objectif d’ai-

der les apprenti-e-s engagé-e-s dans des formations atypiques en termes de genre à surmonter 

ces difficultés spécifiques et de les conforter dans leur choix professionnel. Les entreprises for-

matrices, les écoles professionnelles ainsi que l’entourage social et familial de ces jeunes sont 

également associés à cette démarche. 

Le projet propose des ateliers de sensibilisation aux rapports sociaux de genre et aux aspi-

rations professionnelles atypiques présentés à des élèves romands en formations profession-

nelles. 
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Public cible 

Apprenti·e·s engagé·e·s dans des formations atypiques en termes de genre, entourage social et 

familial, écoles professionnelles, entreprises formatrices, ancien·ne·s apprenti·e·s 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Présentation du projet et discussions avec les responsables d’institutions de formations pro-

fessionnelles romandes (ETML, EPSIC, CFPS, CFPC, CFPT). 

▪ Ateliers de sensibilisation aux rapports sociaux de genre et aux aspirations professionnelles 

atypiques à destination des écoles de formation professionnelle- Contenu des ateliers dispo-

nibles pour transfert. 

▪ 2 ateliers (d’une durée d'une demi-journée) au Centre de Formation Professionnelle 

Construction CFPC à Genève 

▪ 2 ateliers (d’une durée d'une demi-journée) au Centre de Formation Professionnelle 

Santé et Social CFPS l à Genève 

▪ 2 ateliers (d’une durée d'une demi-journée) au Centre de Formation Professionnelle 

Technique CFPT à Genève 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Flyer informatif à l'usage des écoles professionnelles (réalisé) 

▪ Plateforme d'information en ligne (non-réalisé, déconseillé par les organisations du terrain. 

Les principales raisons sont que d’autres outils existent déjà et ne sont peu ou pas utilisés 

par les potentiels utilisateurs et utilisatrices.) 

▪ Guide destiné aux familles et aux offices d'orientation professionnelle (réalisé) 

▪ Rapport final/Evaluation (réalisé) 

 

Début du projet 

Novembre 2015 

 

Organisme responsable 

ECAP Vaud, Institut pour la formation continue et l'éducation permanente, Lausanne 

www.ecap.ch 
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WinPACE (Women in Process and Chemical Engineering) 
Promotion des femmes dans les domaines génie chimique et génie des procédés 

Le programme WinPACE est destiné à informer les jeunes femmes qui devront bientôt choisir 

un métier des possibilités de formation et de carrière en génie chimique et génie des procédés. 

La SGVC met à leur disposition un site Internet et une documentation sur papier. De plus, elle 

organise, en collaboration avec des hautes écoles et entreprises, des réunions à l’intention des 

élèves de sexe féminin des degrés secondaires I et II. Des étudiantes et des femmes spéciali-

sées dans les domaines précités viennent y parler de leur champ d’activité et de leur carrière, 

et font ainsi figure de modèles. Ces contacts directs doivent faire naître chez les jeunes filles 

une attitude positive et de la curiosité à l’égard des mathématiques, de la technique et des 

sciences naturelles, et les encourager à opter pour une formation MINT. 

 

www.winpace.ch 

 

Public cible 

Elèves de sexe féminin des degrés secondaires I et II 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Événements dans les hautes écoles 

▪ Elèves de sexe féminin du degré secondaire II : EPF de Zurich, en juin 2016 et en juin 

2017. Inscriptions et informations : adresse de contact ou site web. 

▪ Elèves de sexe féminin du degré secondaire I : FHNW cantons BL/BS, en printemps et en 

automne 2016 ainsi qu’en mai et automne 2017. Inscriptions et informations : adresse 

de contact. 

▪ Visite d’entreprise au sein d’entreprises membres de la SGVC 

▪ Pour les élèves de sexe féminin des degrés secondaires I et II. Inscriptions et informa-

tions : adresse de contact. 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Flyer et cartes d’information 

▪ Vidéo : portrait d’une femme dans les domaines génie chimique et génie des procédés 

 

Début du projet 

Mai 2016 
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Organisme responsable 

Société Suisse du Génie Chimique (SGVC), Bâle 

sgvc.ch 

 

 

Égalité salariale dans l’attribution des marchés publics par la ville de 
Berne 
Contrôle de l’égalité salariale dans le cadre des marchés publics et des contrats de prestation   

L’objectif du projet est d’introduire le contrôle de l’égalité salariale dans le cadre des marchés 

publics de la Ville de Berne et des contrats de prestation. Le bureau de l’égalité entre femmes 

et hommes de la Ville de Berne définit et met en place, en étroite collaboration avec les ser-

vices concernés, un processus pérenne pour la réalisation de ces contrôles. En ce qui concerne 

les outils de contrôles, la Ville de Berne utilise ceux développés et recommandés par le Bureau 

fédéral de l’égalité (BFEG), qui dispose déjà d’une longue pratique dans ce domaine. 

 

Public cible 

Institutions ayant conclu des contrats de prestation avec la Ville de Berne, entreprises soumis-

sionnaires dans le cadre des marchés publics de la Ville 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Processus d’évaluation, résultats des sous-projets, rapport global (prévu) 

 

Début du projet 

Juin 2015 

 

Organisme responsable 

Bureau de l’égalité entre femmes et hommes de la Ville de Berne, Berne 

www.gleichstellung.bern.ch 
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GIOVANI – Promotion de l’égalité des chances professionnelles et 
familiales des jeunes dans les écoles professionnelles du canton du 
Tessin 
Sensibilisation des apprenti·e·s à l’égalité des chances dans les vies professionnelle et fami-

liale  

Le projet a pour but de sensibiliser les apprenti·e·s tessinois·es aux questions de genre et de 

leur offrir de nouveaux modèles pour concevoir leurs vies professionnelle et familiale. Une 

stratégie visant à impliquer tous les acteurs de la formation professionnelle du canton du Tes-

sin a déjà été élaborée. Elle prévoit de créer un portail Internet permettant l’échange de con-

naissances et d’expériences, ainsi que des documents d’enseignement. Lors d’une première 

étape, ce site et le matériel didactique seront testés au sein de trois écoles et de trois associa-

tions professionnelles. Après cette phase pilote, ils devraient être mis à disposition de toutes 

les écoles professionnelles du canton. De plus, le projet prévoit une formation continue des en-

seignant·e·s ainsi qu’une série de manifestations destinées aux écoles et aux associations pro-

fessionnelles. 

 

www.bilzobalzo.ch 

 

Public cible 

Enseignant·e·s et membres de la direction d’écoles professionnelles, associations profession-

nelles, apprenti·e·s 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Cours de formation continue ConciLab 

▪ Événements : Un événement par lieu destiné aux jeunes, trois événements destinés aux en-

seignant·e·s, aux maîtres de stage et aux formateurs/formatrices des cours inter-entreprises 

organisés avec les associations professionnelles. 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Matériel thématique : Concilab. Fiches didactiques approfondies et vidéos sur les thèmes 

« assimetrie di genere », « conciliazione » et « aspetti socio-culturali » : bil-

zobalzo.cerdd.ch/Pages/percorsi-formativi/materiali-conci-lab.aspx  

▪ Article : ConciLab : promouvoir l’égalité à l’école professionnelle. L'article sur la formation 

Concilab de Deli Salini et Pepita Vera Conforti a paru dans le numéro monographique « Gen-

der » de la revue skilled 2/19. http://bilzobalzo.cerdd.ch/Lists/Eventi/Attachments/27/skil-

led_2019-2-18_-_it_salini_conforti.pdf 
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Début du projet 

Février 2016 

 

Organisme responsable 

Società degli impiegati del commercio (SIC), Section Tessin, Bellinzone 

www.sicticino.ch 

 

 

Go-for-jobsharing 
Plate-forme d'information sur le partage de poste en Suisse 

Le « job sharing » (partage de poste) et le « top sharing » (partage de poste à haute responsa-

bilité) offrent la possibilité d’occuper à temps partiel des postes de direction. Ils favorisent le 

partage des connaissances et responsabilités, le rendement et la présence au travail. Ils facili-

tent également la cohésion interculturelle et intergénérationnelle. De plus, ils permettent de 

mieux répartir les tâches familiales au sein du couple. 

L’association PTO (Part-Time Optimisation) a pour objectif de faire connaître et de pro-

mouvoir au moyen de la plate-forme d’information www.go-for-jobsharing.ch le job sharing en 

tant que modèle de travail. Les employé-e-s et les entreprises trouvent sur ce site Internet des 

informations scientifiques de base et des instruments pragmatiques facilitant la mise en place 

de modèles de job sharing et de top sharing. Par ailleurs, une série de films sur le sujet y sont 

mis à disposition. 

Go-for-jobsharing, phase II (2016-2018) : l’association PTO a mis en place de nombreuses 

activités et ateliers tels que des colloques internationaux, des workshops et des offres de coa-

ching au sein des entreprises, ainsi que des manifestations dans plusieurs villes permettant aux 

personnes intéressées de se rencontrer. Le site Internet a été repensé et traduit en plusieurs 

langues, et l'information par ce biais a été intensifiée. En 2016, la nouvelle plate-forme 

www.wejobshare.ch a été lancée en plusieurs langues en vue de la recherche de partenaires 

pour le job sharing. 

Go-for-jobsharing, phase III (2019-2020) : les activités et les offres existantes en matière de 

job sharing et de top sharing sont actuellement revues, étendues, et leur promotion est renfor-

cée. L'association PTO mettra plus particulièrement l’accent sur les trois points forts suivants : 

1. En collaboration avec la Scuola universitaria professionale della Svizzera italiana (SUPSI), une 

antenne active est sur le point d'être créée au Tessin. À cette fin, les informations, activités et 

produits existants sont adaptés, traduits et développés dans le contexte italophone. 

2. Le travail de promotion en Suisse romande et en Suisse alémanique est poursuivi et affiné et 
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divers meet-ups jobsharing ainsi que des conférences PTO ont lieu. 

3. Le matériel d'information (guides pratiques) ainsi que le site et la gestion de la communauté 

seront mis à jour, affinés et élargis. 

 

www.go-for-jobsharing.ch  

www.wejobshare.ch  

 

Public cible 

Employeurs/employeuses, responsables des ressources humaines, employé·e·s 

 

Offres de formation et de formation continue 

Toutes les informations relatives aux publications, manifestations et instruments sont dispo-

nibles en ligne sur www.go-for-jobsharing.ch et sur www.wejobshare.ch. 

 

Début du projet 

Janvier 2019 

 

Organisme responsable 

Association PTO – Verein PTO (Part-time Optimisation), Villars-sur-Glâne 

www.go-for-jobsharing.ch 

 

 

Projet pour encourager et accompagner des PME genevoises à 
prendre des mesures pour prévenir le harcèlement au travail (nou-
veau : PME Action+) 
Projet pilote pour encourager et accompagner des PME genevoises à prendre des mesures 

pour prévenir le harcèlement sexuel au travail 

Le projet pilote « PME Action+ » a pour objectif d’amener 56 PME genevoises à se doter d’une 

politique qui prévienne le harcèlement sexuel au travail. Un accompagnement par le deuxième 

Observatoire leur sera offert pour l'élaboration d'une procédure, une formation des cadres 

ainsi que pour une sensibilisation et l’information de l’ensemble du personnel. 

Le projet est porté par le Bureau de promotion de l'égalité et de prévention des violences 

(BPEV) et la Fédération des entreprises romandes Genève (FER Genève). Il débute et se ter-

mine par deux tables rondes semi-publiques qui doivent également permettre le transfert des 

résultats. 
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Public cible 

PME genevoises de 5 à 300 employé·e·s 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Tables rondes ou conférences de lancement et de clôture (prévues) 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Flyer https://www.ge.ch/document/depliant-pme-action 

▪ Rapport d'évaluation (prévu) 

 

Début du projet 

Juillet 2016 

 

Organisme responsable 

Bureau de promotion de l'égalité et de prévention des violences (BPEV), Genève 

www.ge.ch/egalite 

 

 

Les formes de carrières tardives des femmes et l’égalité des chances 
: la conception des carrières féminines à partir de 45 ans 
Conception ciblée de carrières des femmes de 45 ans et plus 

Le projet soutient la conception des carrières des femmes de 45 ans et plus, un thème qui n’est 

actuellement que rarement pris en compte dans une politique du personnel ciblée. Le produit 

principal du projet est la « House of Careers », qui contient diverses mesures de soutien aux 

organisations et pour lequel il existe déjà un screening des organisations. Centré sur la Suisse 

alémanique, ce projet vise à augmenter la part de femmes qui poursuivent leur carrière et oc-

cupent des postes de cadre, et à ce qu’elles soient ainsi moins exposées aux écarts de salaire. 

Un projet de suivi vise à étendre et à consolider les résultats et les produits du projet, qui 

doit être institutionnalisé au sein du Centre de compétence pour la direction et la gestion du 

personnel de la HES de St-Gall. Les mesures suivantes sont prévues : 

1. Les procédures, mesures et outils de la « House of Careers » sont développés et mis à la dis-

position des organisations en vue d’une gestion active de la carrière des femmes de 45 ans et 

plus. 

2. Les domaines problématiques identifiés en matière d’égalité de carrière pour les femmes de 

45 ans et plus sont analysés et font l’objet de nouvelles mesures. 

3. Face aux bouleversements du monde du travail entraînés notamment par la numérisation, 
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de nouvelles mesures de promotion des carrières des femmes de 45 ans et plus sont dévelop-

pées. 

4. Le cadre de coordination et la plate-forme en ligne existants sont renforcés afin d’accroître 

la visibilité du thème et du projet, et d’améliorer le transfert de connaissances et la mise en ré-

seau des organisations. 

5. Le screening existant est développé et devient le label « Baromètre 45+ ». L’objectif est 

d’évaluer l’égalité des chances en ce qui concerne les femmes (d’un certain âge) spécialistes et 

cadres, et de les communiquer à l’extérieur. 

 

www.careerdevelopment.ch 

 

Public cible 

Femmes de 45 ans et plus actives professionnellement, responsables RH, cadres à différents 

échelons de management 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ « House of Careers extended » procédures, mesures et outils développés en vue d’une ges-

tion active de la carrière des femmes de 45 ans et plus (prévu) 

▪ Offre de conseil pour les domaines « Talent 4.0 », « Coaching RH » et « Shared HRM » 

(prévu) 

▪ Symposium annuel de la HES de St-Gall pour le partage des connaissances et le transfert 

dans la pratique entre l’ensemble des parties prenantes. 

1. Symposium : « Women’s Careers – wie macht Frau Karriere » le 28 mars 2019 à la HES de 

St-Gall. Informations : https://www.ost.ch/ 

2. Symposium : « Risky Job Positions » en 2020 (prévu) 

3. Symposium : « Karriere-Chancen und -Risiken angesichts der Digitalisierung » en 2021 

(prévu) 

▪ Ateliers et formations sur les thèmes « Risky job positions », « Förderbeziehungen », « Digi-

talisierung und weibliche Karrieren 45+ », etc. (prévu) 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Plate-forme en ligne pour l’échange de bonnes pratiques et d’expériences des différentes 

parties prenantes, y compris un espace spécial sur le thème de la numérisation (prévu) 

▪ Étude et rapport sur les résultats du projet (prévu) 

▪ Guide d’entretien pour les entretiens de développement (prévu) 

▪ Manuel et outils pour la conception de carrières des femmes de 45 ans et plus (prévu) 
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▪ Publications des résultats dans des journaux spécialisés, publications sur la pratique et la 

presse quotidienne (prévu) 

 

Début du projet 

Novembre 2016 

 

Organisme responsable 

Institut für Qualitätsmanagement und Angewandte Betriebswirtschaft (IQS), FHS St-Gall, Hoch-

schule für Angewandte Wissenschaften, St-Gall 

www.fhsg.ch 

 

 

SVIN programme d’impulsion « Kultur-Wegweiser II » 
Projet en vue d'augmenter la part de femmes dans les entreprises technologiques 

Le programme d’impulsion « Kultur-Wegweiser » de l’Association suisse des femmes ingé-

nieures SVIN entend briser et modifier les rôles de genre établis dans les entreprises des do-

maines techniques. Le programme cherche à agir au niveau de la culture d’entreprise. À 

chaque fois, cinq entreprises suivent en parallèle un programme de plusieurs mois composé de 

divers ateliers. Ces ateliers s’adressent d’une part aux ingénieures actives dans l’entreprise et 

aux femmes spécialistes de branches MINT et, d’autre part, aux cadres dirigeants et aux res-

ponsables du personnel. Les premières sont invitées à réfléchir à leur carrière professionnelle, 

à élargir leur réseau et à contribuer au développement de la culture de leur entreprise en par-

tageant leur expérience ; les seconds se penchent sur des questions de culture d’entreprise et 

de genre. Les échanges qui ont lieu dans le cadre de ces ateliers permettent d’identifier les mé-

canismes qui promeuvent ou empêchent une participation égale des femmes et des hommes 

au sein de l’entreprise. 

Le programme « Kultur-Wegweiser » a été réalisé pour la première fois avec cinq entre-

prises entre mars 2015 et février 2016 sous la forme d’un projet pilote. Il a été reconduit en 

2017-2018 et en 2018 à chaque fois dans plusieurs entreprises en parallèle. Le quatrième cycle 

(« Kultur-Wegweiser IV ») débute au printemps 2019. Un nouvel élément est introduit avec le 

roadshow « Impuls von Unternehmen zu Unternehmen », qui vise à faire connaître le pro-

gramme dans d’autres cantons et à sensibiliser les autorités et les entreprises à la thématique 

développée. Les améliorations mises en œuvre sur la base des premières éditions du pro-

gramme sont présentées sur le site Internet de ce dernier. 

 

www.kultur-wegweiser.ch 
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Public cible 

Femmes et hommes diplômé·e·s MINT à tous les niveaux de carrière, cadres supérieurs, res-

ponsables RH, de grandes entreprises et de PME 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Programme d’impulsion « Kultur-Wegweiser IV » pour cinq entreprises intéressées (une liste 

d’attente est tenue).  

▪ Ateliers, échange d’expérience et groupes de travail pour les femmes : 4 demi-journées 

d’ateliers Skill-Building, y compris échange avec des femmes MINT expérimentées et des 

tables rondes au sein de l’entreprise. 

▪ Ateliers pour cadres, management et RH : ateliers au sein de l’entreprise d’une journée en-

tière pour le cadre moyen et supérieur dans les 5 entreprises impliquées.  

▪ Roadshow « Impuls von Unternehmen zu Unternehmen » pour les autorités et d’autres en-

treprises en Suisse alémanique intéressées.  

▪ Fête d’impulsion : événement de transfert pour les membres SVIN et d’autres personnes in-

téressé·e·s après la fin du programme. Informations sur les résultats du projet et inspirations 

pour les éditions futures.  

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Manuel programme d’impulsion « Kultur-Wegweiser » de juillet 2016. 

▪ Flyer programme d’impulsion « Kultur-Wegweiser » 

▪ Leporello programme d’impulsion « Kultur-Wegweiser » 

▪ Publication : article dans « SVIN News », no. 46, juillet 2016. Présentation du projet « Kultur-

Wegweiser I » avec des témoignages. 

▪ Rapport intermédiaire : rapport sur le programme d’impulsion « Kultur-Wegweiser » de mai 

2018. 

 

Début du projet 

Juin 2014 

 

Organisme responsable 

Association Suisse des Femmes Ingénieures (ASFI), Zurich 

www.svin.ch 
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Durchstarten (nouveau : Easystep.). Erste Hilfe für den ersten Schritt 
in den Beruf in Gestaltung und Kunst 
Soutien pratique à la planification de carrière des artistes et des créatrices 

Le projet lancé sous le titre de « Durchstarten » développe l’application internet « Easystep  » 

(Progressive Web App, PWA) destinée aux femmes dans les professions artistiques. L’applica-

tion est conçue à des fins d’autoapprentissage et offre un soutien concret pour l’entrée dans le 

monde du travail et les questions de carrière. Cet outil permet de lancer et de faire évoluer de 

manière active sa carrière professionnelle. Les artistes et les créatrices ne sont pas seulement 

encouragées à progresser professionnellement, mais reçoivent aussi un outillage méthodolo-

gique et des aides pratiques et concrètes pour y parvenir. 

L'outil d'auto-apprentissage est à la fois un lexique et un coach de poche qui propose les 

catégories de contenu suivantes : de brefs résumés de dix situations clés au début d'une car-

rière, avec des conseils spécifiques quant aux objectifs professionnels liés à un stage, à un em-

ploi permanent et à une activité d’indépendante (freelance) ; un lexique de 250 termes impor-

tants ; des listes de contrôle avec des démarches concrètes et pratiques à réaliser sous forme 

d’étapes et pouvant être téléchargées en format PDF. 

Le projet a été achevé en avril 2019. 

 

www.easystep.ch 

 

Public cible 

Jeunes artistes et créatrices sur le point d’entrer dans la vie professionnelle ou déjà actives 

professionnellement depuis 2 ou 3 ans 

 

Offres de formation et de formation continue 

Événements réalisés : 

▪ Trois cours avec des étudiantes de la HGK entre 2015 et 2017 pour élaborer les bases. 

▪ Présentation du projet lors du HGK Diversity Lunch du 22 juin 2017. 

▪ Présentation de la PWA lors du 5e congrès international « Coaching meets Research … Orga-

nisation, Digitisation and Design » du 12/13 juin 2018 à Olten. 

▪ Atelier sur la PWA lors de la rencontre « Gendersensible Berufsorientierung und Be-

rufswahl » du 26 octobre 2018. 

▪ Présentation de la PWA lors de l’assemblée générale de l’AGAB/ASOU du 16 novembre 2018 

à Olten. 

▪ Trois cours/ateliers avec des étudiantes de la HGK entre 2017 et 2019 sur la mise en œuvre 

des contenus de l’application. 
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▪ Événement pour lancer la PWA avec des spécialistes, groupes cibles et autres intéressé·e·s le 

3 avril 2019. 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Articles : 

▪ Journal « Panorama : Bildung Beratung Arbeitsmarkt » 01,2019, éditeur : SDBB.  

▪ Site web de la revue « Hochparterre », 29 avril 2019.  

▪ Contributions : Recueil du congrès « Gendersensible Berufsorientierung und Berufswahl : 

Beiträge aus der Forschung und Praxis ». Elena Makarova (éd.). Bern : hep, der Bildungsver-

lag, 2019. 

▪ Liens : 

▪ Page de projet sur le site de la FHNW 

▪ Site intranet de la FHNW « Nach dem Studium » 

▪ Pose d’affiches lors de la fin de semestre de la HGK 

 

Début du projet 

Novembre 2016 

 

Organisme responsable 

Institut Ästhetische Praxis und Theorie (IAeP), Hochschule für Gestaltung und Kunst (HGK), 

FHNW, Bâle 

www.fhnw.ch/hgk/iaep 

 

 

Bureau UND 
Travail familial et professionnel pour les hommes et les femmes 

Depuis 20 ans, le Bureau UND est un centre de compétences dont l’objectif est de favoriser la 

conciliation entre vie familiale et vie professionnelle. Il s’emploie en outre à promouvoir l’éga-

lité entre femmes et hommes à l’échelon individuel, institutionnel et sociétal, à faire en sorte 

que les mentalités et les comportements évoluent en ce sens et que des adaptations structu-

relles soient effectuées en particulier au sein des entreprises et des organisations. 

La palette de prestations proposées comprend des analyses de situation, des conseils, des 

offres de formation continue et de coaching pour des entreprises et leur personnel. Le Bureau 

UND décerne le label « Famille et Profession » aux petites, moyennes et grandes entreprises, 

ainsi qu’aux administrations publiques qui proposent de bonnes conditions permettant de con-

cilier travail et famille/vie privée et souhaitent le faire connaître à l’interne et à l’externe. Pour 
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obtenir ce label, elles doivent présenter pour examen au Bureau UND leurs règlements et pres-

tations en matière de politique du personnel ainsi que leur culture d’entreprise et de manage-

ment, les optimiser conformément à leurs objectifs et les ancrer dans leurs structures. 

Le Bureau UND collabore sur le plan des idées et sur le plan pratique avec divers acteurs, 

parmi lesquels des organisations cantonales. 

 

www.fachstelle-und.ch/fr/ 

 

Public cible 

Entreprises, administrations, organisations à but non lucratif, institutions et établissements de 

formation, services de consultation, associations, particuliers 

 

Offres de formation et de formation continue 

Offre de conseil : analyses, consultations, formation continue au sein des entreprises et coa-

chings pour les entreprises. Formation continue dans les institutions de formation. Conseil 

pour les individus. 

 

Documentation et matériel d’information 

Publications : Bulletin « UND aktuell » 

 

Début du projet 

Décembre 1996 

 

Organisme responsable 

Association UND : Equilibre entre famille et emploi pour les hommes et les femmes, Zurich 

www.fachstelle-und.ch/fr/ 

 

 

KinderbetreuER – pour une plus grande proportion d’hommes dans 
la garde d’enfants 
Lutte contre les stéréotypes de genre 

Ce projet qui s’étend sur deux ans a pour but d’augmenter la proportion d’hommes actifs dans 

l’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants, et de lutter contre les stéréotypes de genre. 

Les crèches doivent être soutenues, en tant qu’employeuses, afin qu’elles engagent davantage 

d’hommes en vue d’un meilleur équilibre entre les sexes. Des manifestations sur ce thème ont 

été organisées et un outil en ligne (« Gleichstellungs-Check ») a été mis au point, grâce auquel 
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les crèches et les structures d’accueil de jour peuvent vérifier leur fonctionnement sous l’angle 

de l’égalité et obtenir des conseils utiles pour la mise en œuvre dans la vie quotidienne. En 

outre, kibesuisse a vérifié et adapté sur le plan linguistique toute la communication de l’asso-

ciation en vue d’une formulation épicène. 

 

www.kibesuisse.ch/fr/accueil-denfants/professionnel-le-s/les-hommes-dans-laccueil-denfants/ 

 

Public cible 

Établissements d’accueil extrafamilial et parascolaire d’enfants (directions de crèche et struc-

tures d’accueil parascolaire) 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Échanges professionnels et offres de formation continue 

▪ Outil en ligne « Test sur l’égalité des sexes dans les structures d’accueil » pour les crèches et 

les structures d’accueil.  

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Description du projet 

▪ Guides « Formulation non sexiste » (PDF) et « Formulation sensible au genre des offres 

d’emploi » (PDF). 

▪ Évaluation du projet: résumé des résultats du projet. 

 

Début du projet 

Juin 2017 

 

Organisme responsable 

Kibesuisse Fédération suisse pour l’accueil de jour de l’enfant, Zurich 

www.kibesuisse.ch 

 

 

Impact E - Midi-conférences Equilimen 
Rencontres à midi pour les dirigeants et cadres d’entreprises  

Le projet vise à impliquer les dirigeants et cadres dans l’égalité en entreprise. L’offre pédago-

gique développée en Suisse alémanique « Teilzeitmann Brownbag » est adaptée pour la Suisse 

romande et élargie par le thème Work-Life-Balance (équilibre travail famille). Sous le titre 

« EquiliMen », des rencontres à midi, les Midi-conférences, sont organisées et réalisées dans 
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les entreprises impliquées. Ainsi, le projet crée un espace de discussion pour les dirigeants et 

cadres masculins autour de leurs préoccupations quant à l’égalité, au travail à temps partiel et 

à la conciliation entre travail et famille. 

Le projet est basé sur une collaboration des deux organisations männer.ch et Succès Ega-

lité Mixité (SEM).  

 

Public cible 

Dirigeants et cadres dans les grandes et moyennes entreprises en Suisse romande 

 

Offres de formation et de formation continue 

Conférences interactives de deux heures sur la conciliation entre vie professionnelle, privée et 

familiale (présentation, groupes de travail réflexifs) 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Médiatisation et démarchage des entreprises en Suisse romande : flyer et un événement par 

canton (prévu) 

▪ Liens et adresses utiles sur le site web (prévu) 

▪ Rapport final (prévu) 

 

Début du projet 

Mai 2017 

 

Organisme responsable 

▪ männer.ch, Burgdorf 

www.maenner.ch 

▪ Succès Egalité Mixité (SEM), Neuchâtel 

www.sem-association.ch 

 

 

femInno Life Sciences – Développement d’un programme d’impul-
sion : Accès aux écosystèmes d’innovation et renforcement de la 
participation des femmes universitaires au processus d’innovation 
du secteur privé 
Promotion de l’égalité des chances dans la transition entre l’université et l’économie privée 

Le projet accompagne des femmes universitaires formées dans les sciences de la vie (bios-

ciences) lors du passage de la recherche universitaire au début d’une carrière professionnelle 
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dans le secteur privé. Le programme « femInno Life Sciences » combine le développement 

d’une carrière académique et la promotion de l’innovation. Le but est de renforcer les compé-

tences décisionnelles des spécialistes féminines lors de ce changement professionnel pour 

qu’elles puissent faire bénéficier les entreprises de leur potentiel de recherche et d’innovation. 

Trois volées de 53 universitaires prennent part au programme. Ce dernier comprend divers 

modules et produits qui continueront à être réalisés avec des fonds internes après l’achève-

ment du projet. 

 

Public cible 

Doctorantes et post-doctorantes du Zürich-Basel Plant Science Center (PSC), entreprises de 

l’économie privée 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Programme « femInno Life Sciences » pour 53 participantes en trois volées 

▪ Carrière-Retraite (1 par volée) chaque fois 3 jours, pour toutes les participantes 

▪ Séminaire innovation (1 par volée) pendant 4 semaines, pour toutes les participantes 

▪ 6 cours d’entraînement (2 par volée) chaque fois 2 jours, pour toutes les participantes 

▪ Visites d’entreprise (3 par volée) pour toutes les participantes 

▪ 6 entretiens à midi pour les participantes et les post-doctorantes intéressées de Life Science 

Zürich 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Site web du programme avec des informations sur les offres : https://www.ebg.ad-

min.ch/ebg/de/home/dienstleistungen/finanzhilfen/unterstuetzte-projekte/projekt-daten-

bank.html / ute.budliger@usys.ethz.ch 

▪ Guide « Erfolgreiche Innovationsprozesse – ein Leitfaden für Akademikerinnen », E-Book et 

version imprimée (prévu) 

▪ Communiqué de presse/feuille d’information 

 

Début du projet 

Novembre 2017 

 

Organisme responsable 

Zurich-Basel Plant Science Center (PSC), Zurich 

www.plantsciences.ch 
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DOIT-smart 
Conseils en vue d’augmenter la diversité des genres dans les entreprises 

DOIT-smart accompagne les entreprises de toutes les branches qui entendent faire de la mixité 

un facteur de réussite et une évidence. L’accent est mis sur l’engagement au plus haut niveau 

décisionnel et sur une offre de consultation sans a priori doctrinaire. 

Le projet offre une analyse de la situation du moment, ainsi qu’un examen de la stratégie et 

des processus. Sur cette base, des solutions sont développées et la planification de la mise en 

œuvre est réalisée. Il existe également une plate-forme en vue de la mise en œuvre et du suivi. 

Le projet est soutenu par l’association DOIT-smart. Il est développé avec le canton de Zu-

rich et l’Office pour l’égalité des chances du canton de Zurich. 

 

www.doit-smart.org  

 

Public cible 

Entreprises de plus de 200 employé·e·s 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ État des lieux, benchmarking et conseil pour les entreprises participantes. 

▪ Événements de réseautage afin de prospecter des entreprises. 

▪ Jeu de cartes Unconscious Bias pour les entreprises. 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Toolbox avec des mesures pour les entreprises et organisations en vue d’encourager les car-

rières des femmes et d’augmenter la part de femmes dans l’encadrement : www.doit-

smart.org/toolbox 

▪ Blog, études, références, archive médias, glossaire, etc. 

▪ Aperçu de la part de femmes dans les entreprises 

 

Début du projet 

Juillet 2017 

 

Organisme responsable 

Association DOIT-smart, Altstätten 

www.doit-smart.org 
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Analyse comparative de Saint-Gall et enquête du personnel avec ac-
cent sur l’égalité 
Outil de benchmarking et de monitoring basé sur des indicateurs et une enquête du person-

nel sur l’égalité dans les organisations et entreprises 

L’analyse comparative (benchmarking) de Saint-Gall, qui a été développée sous le nom de pro-

jet Gender Diversity Cockpit (GDC) est un outil de benchmarking et de monitoring. Il permet 

aux entreprises, aux organisations et à des branches entières d’avoir une vue d’ensemble de 

leurs progrès dans le domaine de l’égalité et de la diversité, et de se comparer à leur pairs. 

Scientifiquement et techniquement, le GDC satisfait aux critères les plus actuels. Les orga-

nisations peuvent facilement saisir leurs données. Les entreprises et organisations qui partici-

pent reçoivent un rapport de benchmark et une évaluation réalisée par des expert-e-s indépen-

dant-e-s qui montre leurs forces et faiblesses en comparaison d’autres entreprises de la même 

branche ou d’organisation d’autres secteurs. Les recommandations d’action se basent sur une  

longue expérience en matière d’accompagnement d’organisations pour les questions d’égalité. 

Sur demande, il est également possible de réaliser un benchmarking interne à l’organisation 

pour comparer différents départements entre eux ou analyser le développement de l’entre-

prise dans le temps. Désormais, il est proposé non seulement une comparaison générale qui 

englobe toutes les branches, mais aussi des comparaisons spécifiques pour les secteurs des 

banques, des assurances et des hautes écoles. 

Après le développement réussi de l’analyse comparative de Saint-Gall, il convient désor-

mais de la faire connaître plus largement afin d’inciter davantage d’organisations à y participer. 

Un site internet dédié au produit a été créé à cette fin. 

En outre, le GDC a été complété par une enquête de satisfaction du personnel qui met plus 

particulièrement l’accent sur l’égalité, ce qui permet, avec le benchmarking, de réaliser une 

analyse approfondie de l’organisation ainsi qu’une évaluation des mesures prises en matière 

d’égalité. Par ailleurs, un « Benchmarking Trend Report » a été conçu en vue de mettre en évi-

dence le développement de l’égalité au sein des entreprises au niveau national. Ce rapport, pu-

blié avec Advance sous le nom de « Advance & HSG Gender Intelligence Report », paraît 

chaque année en allemand et en anglais. 

 

www.diversitybenchmarking.ch  

 

Public cible 

Cadres supérieurs, responsables des RH, spécialistes de l’égalité et de la diversité des organisa-

tions à but non lucratif, des entreprises et des administrations publiques 
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Offres de formation et de formation continue 

Diverses offres de formation et de formation continue, par ex. conférences, exposés, ateliers, 

formations.  

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Informations  

▪ sur l’Advance & HSG Gender Intelligence Report 

▪ sur l’enquête du personnel 

▪ De plus amples informations sont disponibles sur les sites web de l’association Gleichstel-

lungs-Controlling et du Competence Centre for Diversity & Inclusion (CCDI)  

 

Début du projet 

Juillet 2017 

 

Organisme responsable 

▪ Verein Gleichstellungs-Controlling, Zurich 

www.gleichstellungs-controlling.ch 

▪ Competence Centre for Diversity and Inclusion (CCDI), Université de Saint-Gall, Saint-Gall 

www.ccdi-unisg.ch 

 

 

Promotion des choix de carrière dans les TIC pour les filles 
Enthousiasmer les filles pour les professions TIC 

Le projet vise à informer les filles et les jeunes femmes de manière attrayante sur les forma-

tions et métiers dans le domaine des technologies de l’information et de la communication 

(TIC). Le projet comporte deux parties : d’une part, l’élaboration d’un guide pour organiser des 

séances d’information adaptées aux deux sexes dans les classes, au cours desquelles, des ap-

prenti-e-s fourniront aux élèves des informations pratiques sur la formation et leur métier ; 

d’autre part, la conception d’une nouvelle présentation pour les salons de formation et des 

métiers permettant de s’adresser spécifiquement aux filles et aux jeunes femmes. Le transfert 

de connaissances est assuré par un document qui formule des recommandations pour la con-

ception d’un stand d’information attrayant pour les filles et les jeunes femmes. 

Le projet réalisé par l’Institut für Personalmanagement und Organisation (PMO) de la 

Haute école spécialisée de la Suisse du Nord-Ouest (FHNW) en étroite collaboration avec le Ve-

rein Solothurner Informatik-Ausbildungsbetriebe (VSIA) et le chapitre soleurois du TCBE. Les 
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produits seront repris et développés par les deux associations après la fin du projet. 

 

www.fhnw.ch/ict-attraktiv-vermitteln 

 

Public cible 

Associations et autres acteurs chargés d’informer les jeunes sur les formations et métiers TIC, 

élèves devant effectuer un choix professionnel 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Séances d’information pour les écoles proposées chaque année par la VSIA 

▪ Présence à des foires pour les filles intéressées. Le chapitre soleurois du TCBE est régulière-

ment présent aux salons des métiers  

▪ Événement public pour les spécialistes des domaines TIC, formation professionnelle et éga-

lité. Présentation des résultats des projets et des produits (prévu) 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Guide : brochure « ICT attraktiv vermitteln. Dos & Don’ts für Info- und Werbematerialien, 

um breites Interesse an ICT-Berufen zu wecken! » Télécharger sur : www.fhnw.ch/ict-attrak-

tiv-vermitteln  

▪ Concept pour les séances d’information des classes sur l’apprentissage en informatique 

▪ Portraits vidéo : cinq différents portraits avec des personnes du secteur de l’informatique. 

http://mika.hftm.ch/info.xhtml 

▪ Test de concordance (matching) afin d’analyser si ses propres intérêts s’accordent avec les 

professions dans l’informatique. http://mika.hftm.ch/index.xhtml 

▪ Concept stand HFTM 

 

Début du projet 

Mai 2017 

 

Organisme responsable 

Institut für Personalmanagement und Organisation (PMO), Fachhochschule Nordwestschweiz 

(FHNW), Olten 

www.fhnw.ch/wirtschaft/pmo 
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Bündner KMU in Aktion : la conciliation familiale comme facteur de 
réussite (nouveau : KMU Engadiniana) 
Concilier vie professionnelle et vie familiale pour les hommes et les femmes 

Projet pilote dans la région Bündner Rheintal (2010-2014). 

Le programme prévu dans la région Bündner Rheintal expose les opportunités et les avan-

tages qu’impliquent les conditions de travail favorables à la famille. Les PME peuvent y partici-

per en qualité d’entreprises pilotes et bénéficient à ce titre d’un soutien professionnel et 

adapté à leur cas. Dans un premier temps, les conditions de travail sont analysées et évaluées 

sous l’angle de leur compatibilité avec la vie familiale. Des mesures appropriées à l’entreprise 

sont ensuite élaborées. En outre, une grande importance est accordée à l’échange d’expé-

riences entre entreprises pilotes ainsi qu’à la mise en place d’un large support et d’un  travail 

en réseau au sein de l’économie grisonne. Le lien entre conditions de travail et égalité des 

chances dans la vie professionnelle est démontré dans le cadre d’un travail parallèle de sensibi-

lisation et d’information de l’opinion publique. 

Le projet s’est achevé avec succès en 2014. Les neuf entreprises qui y ont participé ont mis 

en œuvre les 20 mesures distinctes permettant de mieux concilier travail et vie de famille. 

Quelque 700 employé·e·s ont pu en profiter. 

Projet consécutif: « Familienfreundlichkeit in den Regionen Albula, Surselva und Viamala » 

(2014-2017). 

Un projet consécutif conçu dans l’ensemble de manière similaire a été lancé en 2014/2015 

dans les régions du centre des Grisons, de Surselva et de Viamala. Neuf PME ont été convain-

cues de prendre des mesures permettant à leur personnel de mieux concilier vie profession-

nelle et vie familiale. Le projet est accompagné et soutenu par six ambassadrices et ambassa-

deurs provenant des régions concernées. Les PME ayant participé au premier projet ont ac-

cepté d’accompagner elles aussi le projet et de faire bénéficier les nouvelles entreprises parti-

cipantes de leurs expériences. 

Le projet a été terminé avec succès en 2017. Les PME qui ont participé avec près de 600 

collaboratrices et collaborateurs ont mis en œuvre, en tout, plus de 30 mesures distinctes favo-

rables à la famille. 

Projet actuel : KMU Engiadina : Familienfreundlichkeit als Erfolgsfaktor (2017-2020). 

Le projet a débuté fin 2017 à nouveau avec la collaboration du Bureau UND et avec le soutien 

des services locaux de développement régional. Huit PME employant environ 800 personnes y 

participent et bénéficient d’instructions et d’un accompagnement professionnels visant à favo-

riser la vie familiale. 
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Public cible 

PME de 15 à 150 collaborateurs et collaboratrices 

 

Offres de formation et de formation continue 

Événements : séances d’information et manifestations de lancement, tables rondes (à l’interne 

pour les PME impliquées) et manifestations de clôture. 

 

Documentation et matériel d’information 

Brochure : sur les PME participant au projet pilote et au projet consécutif : « Familienfreundli-

ches Graubünden, Vereinbarkeit von Beruf und Familie/Privatleben in der Praxis kleinerer und 

mittlerer Unternehmen », Stabsstelle für Chancengleichheit von Frau und Mann des Kantons 

Graubünden, 2017. 

 

Début du projet 

Décembre 2017 

 

Organisme responsable 

Stabsstelle für Chancengleichheit von Frau und Mann des Kantons Graubünden, Coire 

www.stagl.gr.ch 

 

 

Coding Club des filles 
Ateliers et plateforme virtuelle pour les filles dans le domaine des TIC  

Avec ce projet, le Service de promotion des sciences (SPS) de l’EPFL crée le « Coding Club des 

filles », proposant des ateliers offlines ainsi qu’une plateforme virtuelle multilingue pour les 

filles intéressées par l’informatique et la programmation. L’objectif est de développer et de 

maintenir l’intérêt des jeunes filles de 11 à 16 ans pour les TIC. Ces jeunes filles doivent pren-

dre confiance en leurs capacités et être encouragées à choisir des études ou une formation 

professionnelle dans ces domaines. 

Le « Coding Club des filles » est gratuit. Il permet à ses membres d'échanger des idées vir-

tuellement et lors de rencontres réelles, et organise des ateliers d'informatique et de program-

mation. En outre, il offre la possibilité d’organiser un coaching, d’apprendre et de pratiquer le 

travail en réseau ou de faire connaissance avec des femmes actives dans les domaines des TIC 

qui interviennent en tant que mentores. 

Le concept du « Coding Club des filles » a été développé et est testé dans les cantons de 
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Vaud, du Valais, du Jura et dans la partie francophone de Berne en collaboration avec des par-

tenaires de l’EPFL. Le but est ensuite de l’étendre et l’institutionnaliser dans toute la Suisse.  

 

www.codingclub.ch  

 

Public cible 

Jeunes filles de 11 à 16 ans intéressées aux domaines de l’informatique, de la programmation 

et de la robotique 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Plateforme virtuelle pour les membres du « Coding Club des filles », opérationnelle en fran-

çais et en allemand  

▪ Ateliers et coaching pour les membres du « Coding Club des filles », organisés en français et 

en allemand.  

▪ Formation des étudiant-e-s des Hautes écoles universitaires et professionnelles pour enca-

drer les jeunes filles. 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Newsletter pour des informations sur les ateliers organisés dans les différentes régions.  

▪ Communiqués de presse, articles et reportages dans les médias 

 

Début du projet 

Mars 2018 

 

Organisme responsable 

Service de promotion des sciences (SPS), Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL), Lau-

sanne 

www.sps.epfl.ch 

 

 

Girls for MINT 
Promotion de la relève féminine dans les professions techniques 

Le projet de l’association bildxzug et de Faszination Technik propose un programme ludique de 

sensibilisation et de soutien pour les élèves de la 7e à la 9e année HarmoS. Les filles y décou-

vrent des professions scientifiques et techniques à connotation traditionnellement masculine. 

Elles y apprennent également quelles carrières et possibilités de carrière s’offrent aux femmes 
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spécialistes en mathématiques, en technologies de l’information, en sciences naturelles et en 

technologie (MINT). 

24 ateliers de formation girlsformint/Girls4MINT seront organisés en l’espace de deux ans. 

Ils permettront aux filles d’acquérir par elles-mêmes une expérience pratique dans la construc-

tion de robots, la programmation et la conception de sites Internet. Dans le même temps, les 

questions du choix d’un métier et des stéréotypes de genre qui y sont associés à travers les 

modèles de rôle seront abordées et feront l’objet d’une réflexion. 

Les ateliers sont animés par des formateurs et des formatrices expérimenté-e-s et des ap-

prenti-e-s de professions MINT, qui ont reçu une formation pour acquérir des compétences de 

genre à cette fin. La majorité des ateliers ont lieu dans les locaux d’entreprises MINT et sont 

conçus en association avec Roche Diagnostics International SA. 

 

www.girlsformint.ch 

 

Public cible 

Élèves du primaire et du secondaire de la 7e à la 9e année HarmoS, direction des ateliers 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ Ateliers girlsformint : pour les élèves de la 7e à la 9e année HarmoS.  

▪ Planification ateliers : planification didactique sensible au genre, scénario et esquisse de 

cours pour les ateliers.  

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Contribution dans les médias, newsletters, sites web des partenaires, rapports annuels, etc.  

▪ Présence à Berufswahl- und Gewerbeschau, au concours régional WRO (World Robot Olym-

piad), à la journée « Futur en tous genres », à Tun.Zentralschweiz, etc. 

 

Début du projet 

Septembre 2018 

 

Organisme responsable 

▪ bildxzug, Verein Zuger Berufsbildungs-Verbund, Zoug 

www.bildxzug.ch 

▪ Impulsprogramm Faszination Technik, Zoug 

www.faszinationtechnik.ch 
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Mise en œuvre du contrôle de l'égalité salariale au sein des marchés 
publics dans le canton de Vaud et des subventions de l'État de Vaud 
Contrôles de l'égalité salariale sur les marchés publics et lors de l'octroi de subventions du 

canton de Vaud 

Avec ce projet, le canton de Vaud met en œuvre la loi d’application dans le canton de Vaud de 

la loi fédérale sur l’égalité (LVLEg) : une Commission de contrôle est instituée pour procéder au 

contrôle du respect de l'égalité salariale entre les femmes et les hommes auprès des entre-

prises qui ont obtenu des marchés publics dans le canton et des entités subventionnées par 

l'État. 

Des processus et des méthodes standardisés sont utilisés pour contrôler que les entreprises 

respectent l’égalité salariale. Afin d’aider les entités employeuses à se préparer à ces contrôles 

en analysant leur pratique salariale, le Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes 

(BEFH) propose des ateliers de formation à l’analyse de l’égalité salariale au moyen de l’outil 

d’analyse standard Logib de la Confédération. 

Les bases légales vaudoises prévoient aussi la mise en place d’une base de données sécuri-

sée permettant aux services de l'Administration cantonale vaudoise, aux autorités communales 

ainsi qu'aux autres entités soumises à la législation sur les marchés publics de savoir si une en-

treprise ou une entité a fait l'objet d'un contrôle et quel en a été le résultat. 

 

Public cible 

Entreprises et entités qui répondent aux appels d’offres publics dans le canton ou demandent 

des subventions à l’État de Vaud  

 

Offres de formation et de formation continue 

Ateliers de formation à l’analyse de l’égalité salariale entre femmes et hommes. 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Flyers d'information 

▪ pour les marchés publics  

▪ pour les subventions  

▪ Lignes directrices du contrôle du respect de l'égalité salariale entre les femmes et les 

hommes au sein des marchés publics dans le canton et dans le cadre des subventions oc-

troyées par l'État de Vaud  

▪ Base de données sécurisée permettant aux pouvoirs publics de consulter les résultats des 

contrôles (prévue) 
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▪ Rapport annuel d’activité (prévu) 

 

Début du projet 

Septembre, 2019 

 

Organisme responsable 

Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) de l'État de Vaud, Lausanne 

www.vd.ch/egalite 

 

 

Future.preneurship 
Accès aux parcours professionnels et à la formation aux compétences entrepreneuriales pour 

des jeunes femmes en début de carrière 

Le programme Future.preneurship permet aux jeunes femmes en début de carrière d’acquérir 

une expérience pratique dans une start-up ou entreprise innovatrice et ainsi dans un environ-

nement entrepreneurial. En même temps, les entreprises participantes sont épaulées dans leur 

recherche de personnel adéquat. À ce but, Future.preneurship recrute des étudiant·e·s mo-

tivé·e·s à effectuer des stages professionnels dans des start-ups. Au moins deux tiers des parti-

cipant·e·s doivent être des femmes et un tiers des femmes participantes devraient être diri-

gées vers des secteurs du domaine MINT où les hommes prédominent. Pendant le stage, les 

participant·e·s assistent régulièrement aux ateliers « Future.preneur Trainings » sur des 

thèmes entrepreneuriaux ainsi que sur l’égalité et la conciliation. Ainsi, une réflexion dirigée 

vers l’avenir et l’esprit entrepreneurial est encouragée de manière durable chez les jeunes 

femmes en début de carrière. Lors de la sélection des start-ups, le programme est également 

influencé par les Sustainable Development Goals (SDG) de l’ONU. 

 

www.futurepreneurship.info 

 

Public cible 

Jeunes en début de carrière, start-ups et entreprises innovatives à la recherche de personnel 

 

Offres de formation et de formation continue 

Stages Future.preneurship au sein de start-ups pour environ 45 personnes en début de carrière 

(dont deux tiers de femmes) entre 20 et 30 ans. Délai d’inscription pour les étudiant·e·s : 22 
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avril 2019. Possible début de stage : mai - juillet 2019. Future.preneur Training en cours d’em-

ploi : 25 juin – 27 août. Font partie de l’offre : des ateliers sur des thèmes entrepreneuriaux et 

liés à l’égalité. 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Présentation des start-ups impliquées sur le site web pour les participant·e·s (avec login) 

▪ Communication via les réseaux sociaux : Facebook, Instagram et LinkedIn 

 

Début du projet 

Janvier 2019 

 

Organisme responsable 

Verein Futurepreneurship, Zurich 

www.futurepreneurship.info 

 

 

Teilzeitbau. Teilzeitförderung im Maler- und Gipsergewerbe 
Promotion du travail à temps partiel pour les femmes et les hommes dans le domaine de la 

peinture et de la plâtrerie  

Le projet vise à promouvoir le travail à temps partiel dans le secteur de la plâtrerie-peinture. 

L’objectif est de renforcer la compatibilité des vies professionnelle et familiale, et de diminuer 

le nombre de personnes qui abandonnent le métier. 

Une enquête a été réalisée auprès de toutes les entreprises de plâtrerie-peinture de Suisse 

alémanique pour connaître l’intérêt des employé-e-s et des entreprises pour le travail à temps 

partiel (phase de projet 1 ; achevée). Lors de la deuxième phase de projet, 11 entreprises pi-

lotes bénéficient de conseils et d’un soutien professionnels en vue de l’introduction du travail à 

temps partiel (phase de projet 2 ; en cours). Des outils seront développés sur cette base et mis 

à disposition de l’ensemble de la branche (phase de projet 3 ; prévu). Le projet est complété 

par des analyses de la convention collective de travail et des règlements relatifs à la formation 

continue et aux caisses de pension. 

 

www.teilzeitbau.ch 

 

Public cible 

Entreprises de plâtrerie-peinture et leurs employé·e·s 
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Offres de formation et de formation continue 

▪ Promotion du travail à temps partiel dans 11 entreprises de plâtrerie-peinture en Suisse alé-

manique (conseil, soutien, échange) 

▪ Outils simples pour la promotion du travail à temps partiel dans l’entreprise, à disposition en 

allemand, français et italien (prévu) 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Site web du projet avec des informations et arguments ainsi que des futurs portraits et outils 

pour le travail à temps partiel 

▪ « Resultate der Umfrage zu Teilzeitarbeit im Maler- und Gipsergewerbe » : rapport (PDF), 

version en ligne et résumé en allemand, français et italien 

▪ Reportages, articles, communiqués de presse et téléchargements entre autres dans la revue 

spécialisée « Applica » de l’ASEPP et dans les magazines (en allemand) pour les membres des 

syndicats Unia et Syna. Disponibles en ligne sous 

▪ Information et sensibilisation lors des assemblées générales et pour les délégués des asso-

ciations et syndicats impliqués et, vers la fin du projet, pour les associations d’autres sec-

teurs du bâtiment 

▪ Rapport du projet sera transmis en allemand, français et italien aux membres et partenaires 

de l’ASEPP, d’Unia et de Syna (prévu) 

 

Début du projet 

Juin 2018 

 

Organisme responsable 

▪ Verein Pro Teilzeit, Coire 

www.proteilzeit.ch 

▪ Association suisse des entrepreneurs plâtriers-peintres (ASEPP), Wallisellen 

www.smgv.ch/fr 

▪ Syndicat Unia, Zurich 

www.unia.ch/fr 

▪ Syndicat Syna, Olten 

www.syna.ch/fr 
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Projet de promotion du temps partiel « Bauplan Teilzeitklinik » 
Promotion du travail à temps partiel dans les cliniques et les hôpitaux  

Avec ce projet, l’Association suisse des médecins assistant·e·s et chef·fe·s de clinique (ASMAC) 

veut promouvoir le travail à temps partiel du personnel médical dans les cliniques et hôpitaux. 

Pour ce faire, elle analyse diverses institutions et en établit une typologie. Puis, elle établit des 

« Baupläne Teilzeit » basés sur cette typologie. Ces solutions sur mesure sont destinées à sou-

tenir les chef·fe·s de clinique pour adapter et développer leur organisation afin que plus de 

postes à temps partiel soient réalisables et économiquement pertinents. Les objectifs globaux 

du projet sont une offre élargie de postes à temps partiel, une meilleure acceptation du travail 

à temps partiel et un renforcement plus important de l’égalité des chances entre femmes et 

hommes dans le secteur médical. 

 

Public cible 

Médecins (hommes et femmes) qui aimeraient travailler en temps partiel dans des hôpitaux et 

cliniques 

 

Offres de formation et de formation continue 

▪ « Bauplan Teilzeitklinik » : divers plans de construction avec des clips vidéo, témoignages et 

modèles pour différents types et niveaux d’organisation (prévu) 

▪ Site web pour tous les services des cliniques et hôpitaux (prévu) 

 

Documentation et matériel d’information 

▪ Analyse sondage en ligne 

▪ Clip vidéo Youtube « Pas le temps ! Temps partiel ! » de la section ASMAC Berne  

▪ Émission radio « Traumberuf Teilzeit-Ärztin » 

 

Début du projet 

Novembre 2018 

 

Organisme responsable 

Association suisse des médecins assistant·e·s et chef·fe·s de clinique (ASMAC), Berne 

www.vsao.ch/fr 
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A3. Critères d’évaluation 
 

Lors de l’analyse des inputs, outputs, outcomes et impacts, l’évaluation prend en compte diffé-

rentes bases (respectivement « échelles ») :  

▪ Premièrement, nous nous basons sur les objectifs définis dans l’art. 14 de la loi sur l’égalité 

ainsi que dans l’ordre de priorité pour l’allocation des aides financières qui, à son tour, 

s’oriente selon l’initiative de la Confédération visant à combattre la pénurie de personnel 

qualifié. 

▪ Deuxièmement, nous nous référons aux attentes émises par les participant·e·s aux projets 

(organisations réalisant des projets, groupes cibles des projets et BFEG) ainsi qu’aux objec-

tifs définis des projets. 

▪ Troisièmement, nous prenons en compte les évaluations d’autres organisations du domaine 

de l’égalité (des délégué·e·s à l’égalité des cantons et communes, des organisations non 

gouvernementales, des réprésentant·e·s des employé·e·s et des employeurs/em-

ployeuses). 

 

Pour notre évaluation, nous nous basons essentiellement sur des comparaisons entre les ob-

jectifs et les résultats et des comparaisons croisées entre les projets soutenus. La figure ci-des-

sous montre un aperçu des critères d’évaluation, des niveaux de comparaison et des bases de 

données les plus importants : 
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Tableau 19 : Critères, comparaisons et bases de données 

Objets Critères Comparaisons/analyses Bases de données pour les 

comparaisons 

Inputs ▪ Cohérence 

avec l’ordre 

de priorité et 

les directives 

▪ Mise en 

œuvre des re-

commanda-

tions de la 

dernière éva-

luation 

Comparaisons entre les objectifs et les résul-

tats et comparaisons croisées : 

▪ Analyse de la répartition des aides finan-

cières selon les régions linguistiques, groupes 

cibles, organisations, priorités quant au con-

tenu 

▪ Analyse de la cohérence des projets soutenus 

depuis 2017 avec l’ordre de priorité  

▪ Analyse de la mise en œuvre des recomman-

dations de l’évaluation 2006 

▪ Base de données BFEG 

▪ Entretien de groupe avec 

le personnel du BFEG 

▪ Requêtes d’aides finan-

cières et décisions 

▪ Ordre de priorité et cri-

tères d’octroi 

▪ Évaluation de 2006 (Inter-

face/Evaluanda) 

Outputs ▪ Pertinence 

des projets 

pour at-

teindre les 

objectifs se-

lon la LEg 

▪ Réalisation 

des objectifs 

et atteinte 

des groupes 

cibles appro-

priées 

▪ Satisfaction 

des groupes 

cibles 

Comparaisons entre les objectifs et les résul-

tats et comparaisons croisées : 

▪ Analyse des projets et mesures mis en œuvre  

▪ Analyse de la réponse aux attentes des parti-

cipant·e·s de la mise en œuvre des projets, 

l’atteinte des groupes cibles et produits dé-

veloppés  

▪ Évaluation de l’aptitude des projets soutenus 

à contribuer à la réalisation des objectifs con-

formément à l’art. 14 LEg (pertinence) 

▪ Base de données BFEG 

▪ Rapports intermédiaires 

et finaux des projets sou-

tenus 

▪ Entretiens avec les res-

ponsables de projet 

▪ Entretiens avec les entre-

prises bénéficiaires et 

autres groupes cibles des 

projets  

Outcomes Efficacité Comparaisons avant-après, comparaisons entre 

les objectifs et les résultats et comparaisons 

croisées :  

▪ Analyse des changements dans les groupes 

cibles visés par les projets et mesures, par ex. 

sensibilisation de la direction et des em-

ployé·e·s, introduction de nouvelles offres de 

conseil et de soutien pour le personnel, 

adaptation des modèles de temps de travail 

ou des systèmes de rémunération (avant-

après) 

▪ Analyse de la réponse aux conditions et at-

tentes des participant·e·s des effets pouvant 

être attribués aux mesures (objectifs-résul-

tats) 

▪ Évaluation de l’aptitude des projets soutenus 

à contribuer à la réalisation des objectifs con-

formément à l’art. 14 LEg 

▪ Rapports intermédiaires 

et finaux des projets sou-

tenus 

▪ Rapports d’évaluation (si 

disponibles) 

▪ Entretiens avec les res-

ponsables de projet, en-

treprises bénéficiaires et 

autres groupes cibles des 

projets 
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A4. Participant·e·s audition 
 

▪ Nicole Baur (CSDE Conférence suisse des délégué·e·s à l’égalité) 

▪ Kathrin Bertschy (Alliance F) 

▪ Valérie Borioli Sandoz (Travail.Suisse) 

▪ Eric Davoine (Université de Fribourg) 

▪ Dragan Ilic (SECO Secrétariat d'État à l'économie) 

▪ Clivia Koch (Verband Wirtschaftsfrauen Schweiz) 

▪ Theres Kuratli (SEFRI Secrétariat d'État à la formation, à la recherche et à l'innovation) 

▪ Brigitte Ramseier (Business and Professional Women BPW Suisse) 

▪ Alkistis Petropaki (Advance) 

▪ Barbara Ruf (CSDE Conférence suisse des délégué·e·s à l’égalité) 

▪ Marianne Schär Moser (Marianne Schär Moser Forschung und Beratung) 

▪ Andrea Schwarzenbach (UPS Union patronale suisse) 

▪ Markus Theunert (Männer.ch) 
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